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VOLUME I

 

 

Prsentation des Activits

de la Commission
 

 

PRESENTATION DU RAPPORT DACTIVITES

POUR 1999 DE LA COMMISSION DE VENISE

 

 

Allocution de M. Antonio La Pergola, Prsident de la
Commission de Venise devant le Comit des Ministres (le 3
mai 2000)

 
 



 

Monsieur le Prsident, Ambassadeurs, Mesdames, Messieurs,

 

Je nai gure besoin de vous rappeler que nous clbrerons cette anne le dixime anniversaire de notre Commission. Vous avez tous t
invits aux festivits organises Venise le 17 juin, et jespre que vous serez nombreux pouvoir vous joindre nous pour fter cet
vnement.

 

Entre-temps, jai le privilge de prendre la parole, comme je le fais chaque anne Strasbourg, devant une assistance distingue.
Permettez-moi de mettre profit cette occasion pour retracer devant vous lvolution de la Commission de Venise jusqu ce jour et
pour esquisser, en outre, nos priorits pour lavenir.

 

Remontons un peu dans le temps. La Commission a t cre au sein du Conseil de l'Europe en vue dassurer un service collectif
dassistance, en matire de droit constitutionnel, aux dmocraties qui mergeraient des ruines du bloc sovitique. Elle assume les tches
qui lui ont t confies depuis le dbut de ce tournant radical de lhistoire qua reprsent la disparition de la monstrueuse division de
lEurope en deux camps opposs. Notre rputation dquipe dexperts juridiques hautement qualifis est aujourdhui bien tablie. Notre
Commission a toujours t rpute entirement indpendante des gouvernements nationaux qui nomment les membres qui la
composent. Elle en est venue tre considre comme un organisme de conseil impartial qui peut aider le pays concern rgler des
questions dordre constitutionnel, quelque pineuses et controverses quelles soient, en respectant, dans la mesure du possible, les
normes reconnues lchelle europenne. Nous sommes fiers davoir t tmoins de lavnement de ltat de droit et de la dmocratie travers
lensemble de notre continent, et heureux davoir jou un rle de plus en plus important dans ce processus, en raison de
llargissement et de limportance croissante du Conseil de l'Europe. Notre vocation initiale consistait, bien entendu, participer
llaboration des constitutions des dmocraties naissantes. Au cours des annes 1990, la plupart des pays dEurope centrale et
orientale se sont dots de constitutions dmocratiques ; en consquence, nous nous sommes occups de la mise en uvre, souvent
laborieuse, de celles-ci. Nous assistons aujourdhui la premire vague damendements ces constitutions. De fait, la ncessit pressante
dune rvision constitutionnelle se fait jour dans des pays tels que lUkraine, la Moldavie et lArmnie. En loccurrence, les relations
entre le prsident et le parlement sont tendues, voire conflictuelles, et la question sous-jacente est de savoir si leurs pouvoirs
respectifs devraient tre mieux quilibrs par une modification des dispositions du texte original, et, le cas chant, de quelle manire
procder. Autre domaine crucial dans lequel la Commission sest investie, celui de lautonomie accorde, pour des raisons dordre
notamment ethnique, certains territoires qui font partie dEtats unitaires voire fdraux, tels que le Kosovo, la Bosnie-Herzgovine, la
Crime ou Transnistria.

 

La Commission a galement t amene, diverses reprises, remplir dautres fonctions que celle de conseil pur et simple. En dautres
termes, il lui est frquemment demand dinterprter des textes porte normative dj en vigueur, plutt que de recommander ou de
commenter ladoption de nouvelles lois. La Commission est donc amene assumer des fonctions juridictionnelles, tmoin son rcent
avis sur la constitutionnalit de la peine capitale en Albanie et en Ukraine, ou celui sur le rfrendum controvers organis linitiative du
prsident de ce dernier pays. L encore, cest limpartialit dont elle fera preuve qui permettra la Commission de dvelopper son
potentiel dans ce nouveau domaine. Tout aussi essentielle est son aptitude expliquer clairement les normes europennes
communes sur lesquelles elle sappuie pour interprter un texte donn. Il convient de noter que cette approche eurocentre de
linterprtation, et les avis qui en ont rsult, ont t cautionns par les cours constitutionnelles des pays dont la lgislation tait en
question. Cette tendance donnera peut-tre lieu une diffusion et un partage fructueux des valeurs constitutionnelles communes
dans lensemble des pays membres du Conseil de l'Europe. Le meilleur exemple est prcisment celui de linterdiction
constitutionnelle de la peine capitale, dans la mesure o nous pouvons attribuer sa gnralisation un principe europen commun intgr,
en tant que tel, dans tous les systmes lgislatifs nationaux.

 

Le rle de la Commission sest largi, en outre, pour englober les questions du maintien de la paix et de la dmocratie. Il existe bien
entendu des situations dans lesquelles ces deux valeurs sont insparables et doivent tre protges simultanment. La Commission a
donc t charge par le Conseil de lEurope de dfinir et de proposer un type de systme juridique susceptible de garantir que soit
atteint le double objectif de paix et de dmocratie. Telle est notamment la situation dans les rgions dchires par la violence et dont
lavenir dmocratique, une fois la paix rtablie, est condamn rester incertain ; des mesures de prvention efficaces sont donc requises
pour viter tout retour en arrire. Notre mandat prvoit que nous travaillions pour le Conseil de lEurope. Nous avons t honors de
cooprer avec ses organes, et cette collaboration est devenue au fil du temps un devoir naturel et apprci ; nous avons
particulirement coopr, comme le montre notre histoire, avec lAssemble parlementaire et le Congrs des pouvoirs locaux et
rgionaux. Je voudrais rappeler au Comit des Ministres et au Secrtaire Gnral, si vous me le permettez, que la Commission est leur
disposition chaque fois quils estiment ncessaire de recourir davantage ses services.

 

Nous nous concentrons, dans le cadre de nos attributions, sur le maintien de la paix en tant que condition ncessaire la dmocratie
dans le sud-est de lEurope. Diverses institutions ont pris des mesures en vue de prserver la stabilit de cette zone sensible. La
Commission est bien entendu consciente de la ncessit de coordonner ces efforts afin dviter leur fragmentation et de maximiser
leur efficacit. A cet effet, elle collabore galement avec des organismes extrieurs au Conseil de lEurope. Des liens troits ont t
maintenus avec le Bureau du Haut Reprsentant en Bosnie-Herzgovine, la MINUK, le Bureau des institutions dmocratiques et des



droits de l'homme (BIDDH)et lOCDE ; ils ont contribu viter que soient inutilement dploys les mmes efforts. En ce qui concerne la
Commission europenne, je suis heureux de vous faire part de la mise en place dun Programme joint, intitul  Renforcer la
dmocratie et lvolution constitutionnelle dans les pays dEurope centrale et orientale et les pays du Commonwealth des Etats
indpendants (CEI) . La Commission de Venise apprcie tout particulirement ce support, qui lui permettra daccrotre ses activits tout
au long des deux annes que doit durer le programme.

 

En outre, la Commission prend une part active au Pacte de stabilit pour le sud-est europen et a organis, la fin de lanne dernire,
une confrence en Slovnie sur  La contribution des dispositions constitutionnelles la stabilit du sud-est de lEurope . Nous avons
rcemment cr une sous-commission sur le sud-est europen afin que cette rgion fasse lobjet de lattention quelle mrite. La
Commission consacre toujours une grande part de ses activits la coopration avec la Bosnie-Herzgovine, compte tenu notamment
de lventuelle adhsion de celle-ci au Conseil de lEurope. Au cours de la seule anne passe, nous avons adopt quatre avis et un
rapport, et nous poursuivons nos travaux sur trois autres questions. Dans lavenir, nous nous consacrerons principalement la
fusion de la Chambre des Droits de lHomme et de la Cour constitutionnelle ; il conviendra galement de rorienter les activits du
mdiateur vers des domaines plus traditionnels, de sorte quil puisse notamment se consacrer la mdiation, et non, comme lheure
actuelle, des plaidoiries devant les tribunaux. En outre, dans le cadre de notre collaboration avec la Bureau du Haut reprsentant,
nous nous efforcerons de crer une Cour dtat en Bosnie-Herzgovine - vraisemblablement une cour fdrale charge des questions de
lois administrative, pnale et lectorale au niveau de ltat. Dans cette perspective, nous organiserons en Bosnie-Herzgovine, en
collaboration avec les autorits allemandes, un sminaire sur le fdralisme dans le courant de lanne.

 

Nos travaux actuels sont notamment consacrs au systme juridique du Kosovo, la rforme des institutions dtat en Bosnie-
Herzgovine la fin de la priode de transition prvue par les Accords de Dayton, la rforme du systme juridique concernant les
minorits en Croatie et la conformit de la rforme constitutionnelle en Moldavie avec les normes du Conseil de lEurope en matire de
dmocratie.

 

Notre histoire comporte une autre facette, que son importance minterdit de laisser dans lombre. La Commission a bnfici de la
valeur ajoute dun atelier permanent consacr la loi constitutionnelle applique et aux techniques juridiques de la dmocratie  bien
quil produise galement ses propres avis et propositions sur lintgration transnationale, plus particulirement en ce qui concerne
lEurope. Nous mettons un point dhonneur devenir un groupe de rflexion capable dengager des recherches, des rflexions et des
dbats, non dans un but purement acadmique, bien entendu, mais en vue de raliser des analyses approfondies de questions
actuellement souleves devant la Commission ou susceptibles de lintresser en tant quorgane dexperts. Nous publions ces fins un
certain nombre de rapports et organisons intervalles rguliers les sminaires UniDem, chacun deux tant conu comme une sorte de
champ commun pour les experts dans le domaine de la loi constitutionnelle. Ces initiatives nous permettent de couvrir un certain
nombre de sujets cruciaux dans notre domaine dintrt et dinterprter les signes de notre poque en tant que juristes. Il nest que de
rappeler lattention que nous avons porte aux questions du fdralisme, des minorits et de la citoyennet europenne, laccent mis sur
la justice constitutionnelle par lintermdiaire de notre Bulletin et de notre base de donnes, ainsi que les informations que nous
changeons au cours de nos runions, afin que les cours rcemment instaures puissent sinspirer pour leur jurisprudence de
lexprience de leurs anes.

 

A cet gard, notamment, la Commission est une institution nouvelle qui a combl un vide, puisquaucun organe comparable
nexistait auparavant. Le seul nombre de ses membres suffit dmontrer amplement quil existait de bonnes raisons de la crer et
dlargir son rle, comme cela fut le cas. Avec larrive rcente du Royaume-Uni, de la Gorgie et de la principaut dAndorre, nous
comptons dsormais 40 membres, contre dix-huit au dpart. Mais lintrt suscit par la Commission de Venise nest pas limit lEurope.
Nous sommes heureux dencourager les relations avec des pays non europens, partout o nous pouvons contribuer la promotion
de valeurs la dfense desquelles uvre le Conseil de lEurope. Le fait de travailler pour lEurope en raison de ce que celle-ci signifie
pour des juristes dautres continents attachs son monde de valeurs constitutionnelles est une faon de rpondre un intrt sincre port
lEurope. La Rpublique de Core sest vu octroyer le statut dobservateur auprs de la Commission lanne dernire et le Secrtaire dtat
brsilien aux Droits de lHomme a rcemment particip une runion. La Commission de Venise a galement conclu un accord avec
lAssociation des Cours constitutionnelles de langue franaise  lACCPUF  aux termes duquel celle-ci pourra utiliser la structure du
Bulletin de jurisprudence constitutionnelle et les bases de donnes CODICES pour son propre journal et sa propre base de donnes.
En outre, dans le cadre de son programme avec lAfrique du Sud, la Commission de Venise a contribu lorganisation dune
confrence, la fin de lanne dernire, en vue dexaminer lvolution du constitutionnalisme dans les pays du sud de lAfrique au cours
des 40 dernires annes. La confrence a examin la possibilit de crer une Commission pour la dmocratie et le constitutionnalisme
dans le sud de lAfrique, sur le modle de notre propre commission. Nous uvrons actuellement la mise en place de cette
Commission sur, qui fournira un moyen de renforcer la dmocratie dans les pays de la rgion et maintiendra un lien entre nos deux
continents. Une telle commission, si elle avait dj t en place, aurait ventuellement pu tre dun grand secours dans la crise qui
secoue actuellement le Zimbabwe. Certains pays dAmrique latine, qui sintressent depuis longtemps aux mthodes de travail et aux
ralisations de la Commission, envisagent galement des initiatives similaires.

 

Ce qui nous amne invitablement la question de la rvision du statut de la Commission de Venise, qui sest pose la suite du Rapport
des Sages, en vue den faire un accord partiel largi. Jespre que cette question pourra de nouveau tre dbattue dans un avenir
proche, afin que lon puisse trouver un cadre satisfaisant pour poursuivre les activits de la Commission au cours des dix
prochaines annes, voire au del.



 

A lavenir, comme par le pass, nos priorits dpendront des priorits politiques de notre continent. Nous continuerons donc, dans un
avenir prvisible, concentrer toute notre nergie sur les pays du sud-est de lEurope et les pays du Caucase. En ce qui concerne la
nature de nos tches, nous sommes aujourdhui passs un stade suprieur dassistance constitutionnelle, celui du  rglage  des
constitutions que nous avons contribu rdiger au cours des dix dernires annes, en tenant compte des exigences particulires de
chaque pays. Nous consacrerons galement le meilleur de nos efforts la mdiation constitutionnelle, lorsque les autorits politiques
qui consultent la Commission nous le demanderont, en tant quexperts juridiques, pour faire face des situations de conflit. Nous
largirons nos activits dans le domaine de la justice constitutionnelle, ce qui est essentiel la croissance et lquilibre de la dmocratie
constitutionnelle sur notre continent. Nous ne devons pas non plus omettre, je crois, de nous dvelopper en tant que laboratoire
dessai de la dmocratie ; et en tant que centre de recherches, nous pouvons nous raliser dans laccomplissement de nos devoirs.
Les sminaires UniDem que nous organisons deviendrons peut-tre des campus UniDem  nous esprons tablir lun dentre eux
Trieste, dans le cadre du Pacte de stabilit, afin quil serve de centre de formation aux juristes et aux fonctionnaires du sud-est de
lEurope. Cette initiative a dj bnfici dune aide dont elle avait grand besoin et nous esprons quelle en recevra davantage dans un
avenir proche. Sur un plan plus gnral, notre priorit constante reste, et je conclurai ainsi, si vous me le permettez, de continuer
mriter les encouragements dont nous avons besoin, encouragements que le Comit des Ministres nous a toujours prodigus et pour
lesquels je vous remercie du fond du cur. Encore une fois, sachez que jespre vivement vous revoir Venise lors des prochaines
festivits.

MEMBRES
 

Fin 1999, la Commission comptait 39 membres part entire, 4 membres associs et 9 observateurs.

 

Membres

 

Au cours de lanne 1999, le Royaume-Uni et la Gorgie ont adhr lAccord Partiel. M. Avtandil Demetrashvili, Prsident de la Cour
Constitutionnelle de la Gorgie et M. Gela Bezhuashvili, Directeur, Dpartement de droit international, Ministre des affaires trangres
ont t nomms membre et membre supplant au titre de la Gorgie. Le Royaume-Uni na pas encore dsign son membre.

 

M. Vital Moreira, Professeur, Facult de droit, Universit de Coimbra a t nomm membre au titre du Portugal remplaant M. Armando
Marques Guedes dont le mandat avait expir, M. Pieter van Dijk, Conseiller dEtat, ancien juge la cour europenne des droits de
lhomme et M. Erik Lukacs, ancien conseiller juridique, Ministre de la Justice ont t membre et membre supplant au titre des Pays-
Bas remplaant M. Godert Maas Geesteranus qui a dmissionn de ses fonctions.

 

En outre, Mme Ivana Janu, Vice-Prsidente de la cour constitutionnelle de la Rpublique tchque a t nomme membre supplante au
titre de la Rpublique tchque.

 

Membres associs

 

M. Gaguik Harutunian, Prsident de la cour constitutionnelle de lArmnie a t dsign membre associ au titre de lArmnie remplaant M.
Khatchig Soukiassian.

 

Observateurs

 

La Rpublique de Core a obtenu le statut dobservateur et a nomm M. Choi Dwa-Hwa, Ambassadeur de la Rpublique de Core auprs
de la Belgique, du Luxembourg, et de lUnion europenne, comme observateur auprs de la Commission.

 

M. Yoshihide Asakura, Consul, Consulat Gnral du Japon a t dsign observateur au titre du Japon replaant M. Akira Ando.

 

En outre, M. Gregori, Secrtaire dEtat pour les Droits de lHomme du Brsil, a assist la 41e runion plnire. Il juge important que le
Brsil participe aux travaux de la Commission et une demande dobtenir le statut dobservateur sera reue prochainement.



 

La liste complte des membres, des membres associs et des observateurs par ordre danciennet figure lAnnexe I au prsent rapport.

 

Sous-Commissions

 

Aucune nouvelle Sous-Commission na t cre en 1999. En outre, la Commission a dcid de crer une task force  sur les autonomies
en crise, comme les Balkans, et plus prcisment le Kosovo, Nagorniy Karabakh, Moldova et autres, compose des membres de la
Commission ayant lexprience dans le domaine

 

La composition des Sous-Commission figure en annexe II au prsent rapport.

 

ACTIVITES
 

I. Activits de la Commission europenne pour la dmocratie par le droit dans le
domaine des rformes dmocratiques
 

Au cours de lanne 1999, la Commission de Venise a continu ses travaux sur les rformes constitutionnelles et le fonctionnement
effectif des institutions dmocratiques. Les activits de la Commission ont port sur lensemble du continent, mais le conflit au Kosovo
et la consolidation de la paix dans la rgion du Sud-est europen ont naturellement occup une grande partie de ses travaux.

 

La consolidation de la paix et de la dmocratie dans les rgions affectes par la violence et la prcarit dmocratique sont la priorit
politique de la Commission pour lan 2000. Le rgime juridique du Kosovo, la rforme des institutions de lEtat de Bosnie-Herzgovine
aprs la fin de la priode transitoire prvue par les accords de Dayton, la rvision du rgime juridique des minorits en Croatie et la
compatibilit de la rforme constitutionnelle en Moldova avec les standards dmocratiques du Conseil de lEurope sont les objectifs
prioritaires de ses activits.

 

Une brve description des activits de la Commission dans ce domaine (Chapitre A) est suivie de la liste de certains avis que la
Commission a dcid de rendre publics (Chapitre B). Les textes de ces avis sont reproduits en Volume II.

 

Description des activits de la Commission

 

1. COOPERATION AVEC LALBANIE

 

Compatibilit de la peine capitale avec la Constitution albanaise

 

la demande de lAssemble parlementaire, la Commission a labor un avis sur la compatibilit de la peine capitale avec la
Constitution albanaise. sa 38e runion plnire, la Commission a adopt lavis ce sujet et a dcid de le transmettre lAssemble
parlementaire. La Constitution albanaise ne comporte aucune disposition explicite qui autorise, interdise ou abolisse la peine
capitale mais la logique de la Constitution, les engagements internationaux de lA lbanie et les standards europens suggrent que la
peine de mort est contraire la Constitution de lA lbanie.

 

En particulier :

 



- l'absence d'une base constitutionnelle explicite permettant le recours la peine capitale;

 

- l'absence de toute exception (explicite ou implicite) la protection de la vie nonce l'article 21 de la Constitution, qui ne reprend
que le principe gnral inscrit l'article 2 de la CEDH (droit la vie) mais non l'exception celui ci (peine capitale);

 

- le rle important accord la protection de la vie qui dcoule de son inscription au premier rang des droits noncs par la Constitution;

 

- l'obligation de veiller ce que toute limitation aux droits et liberts noncs par la Constitution ne viole pas l'essence mme de ces
droits et liberts;

 

- le fait que l'interdiction, par la Constitution, de toute torture, peine ou traitement cruel, inhumain ou dgradant ainsi que
l'importance essentielle accorde la dignit de la personne (article 3 et prambule de la Constitution) ne laissent dans la pratique
aucune place la possibilit de prononcer et d'appliquer la peine capitale en Albanie;

 

- l'volution de l'ordre juridique europen dans le sens d'une abolition de la peine capitale;

 

Lors de sa 38e runion plnire, la Commission a adopt son avis ce sujet et a dcid de le transmettre lAssemble parlementaire. Le
texte de cet avis est reproduit dans le Volume II.

 

Lors de sa 41 runion plnire, la Commission a t informe de la dcision de la Cour constitutionnelle albanaise selon laquelle la peine
de mort est contraire la Constitution et ce, conformment son avis. La Commission se flicite de cette dcision.

 

Projet de loi sur l'organisation et le fonctionnement de la Cour constitutionnelle

 

la demande de la cour constitutionnelle de lA lbanie, la Commission a examin le projet de loi sur l'organisation et le
fonctionnement de la Cour constitutionnelle, labor par les membres de la cour. MM. Solyom, Bartole et Lopez Guerra ont t nomm
rapporteurs et ont prsent leurs commentaires crits. Sur la base de ces commentaires, la cour a prpar un projet rvis qui a t discut
lors dune runion entres la Cour et MM. Bartole et Lopez Guerra Tirana, le 8 novembre 1999. Les rapporteurs ont pris note que
beaucoup de leurs commentaires ont t pris en considration dans le texte rvis et ont suggr des modifications supplmentaires pour
lamliorer. sa 41 runion plnire la Commission a approuv les rsultats de la runion entre la cour et les rapporteurs.

 

Loi sur la cour suprme de lA lbanie

 

la demande des autorits albanaises, la Commission a examin la loi sur la cour suprme de lA lbanie. Lors de sa 39e runion plnire,
M. Torfason a inform la Commission des rsultats de la runion avec les autorits albanaises qui sest tenue Tirana les 4-5 juin 1999.
Un nombre important de points concernant la composition de la Cour, sa division en chambres et le rle du Prsident de la Cour ont
t abords. Le travail sur cette question continue.

 

La rforme du systme lectoral en Albanie

 

Lors de sa 38e runion plnire, le Secrtariat a fait rapport sur la participation dun groupe dexperts une runion en Albanie pour
discuter avec les autorits de ce pays le projet de rforme lectorale. Ce groupe a rencontr M. Imami, Ministre de la Rforme lgislative
de lA lbanie, ainsi que les fonctionnaires qui travaillent sur le projet de rvision de la lgislation lectorale. Le but de ce projet
consiste assister lA lbanie dans la rvision et llaboration de lensemble de la lgislation lectorale, qui touche les lections
parlementaires, les lections locales, la Commission lectorale centrale, la procdure lectorale, les rfrendums, le financement des
lections, les mdias et la campagne lectorale. Les autorits albanaises prparent les projets des lois en question, qui seront soumis
lexamen de la Commission.

 



* * * * * *

 

En outre, un sminaire UniDem sur la mise en uvre de la nouvelle constitution de lA lbanie sest tenu Trieste les 13-14 dcembre
1999.

 

2. COOPERATION AVEC LARMENIE

 

La Commission a t informe des derniers dveloppements constitutionnels en Armnie tout au long de lanne, et elle continue suivre
de prs les dveloppements dans ce pays.

 

Une runion avec des reprsentants du Ministre des affaires trangres de l'Armnie a eu lieu. Ceux-ci ont exprim le souhait que la
Commission prsente des commentaires sur le projet de nouvelle Constitution, que la Commission de rforme constitutionnelle
armnienne devrait prsenter la fin de l'anne. La Commission espre pouvoir travailler sur cette question au dbut de 2000.

 

En outre, un sminaire sur  les cas de conflits de comptence entre les pouvoirs de lEtat devant la Cour constitutionnelle  sest tenu
Erevan les 4-5 octobre 1999.

 

3. COOPERATION AVEC LAZERBADJAN

 

Un sminaire sur lautonomie rgionale sest tenu Bakou les 22-23 avril 1999.

 

4. COOPERATION AVEC LE BELARUS

 

Suite la demande formule auprs du Secrtaire Gnral du Conseil de l'Europe par M. Ural Latypov, Vice-Premier Ministre de la
Rpublique du Blarus, la Commission a t charge d'une expertise sur le projet de loi lectorale du Blarus. Prof. Richard Rose
(Glasgow) et M. Hans Birchler (Zurich), ont labor un avis ce sujet qui a t transmis aux autorits du Blarus dbut novembre.

 

5. COOPERATION AVEC LA BOSNIE-HERZEGOVINE

 

La Commission a poursuivi tout au long de 1999 sa coopration intense et particulirement fructueuse avec les autorits de Bosnie-
Herzgovine, et les institutions de la communaut internationale dans ce pays sur un vaste programme de consolidation des
institutions dmocratiques et des structures de lEtat. Malgr certains vnements alarmants mais sporadiques, les principales forces
politiques en Bosnie-Herzgovine montrent actuellement un sincre intrt trouver des rponses adquates aux dfis de la paix durable et
de la dmocratisation. La communaut internationale contribue grandement ce processus de consolidation et la Commission de
Venise se rjouit de pouvoir participer positivement cette opration.

 

Le principal domaine dintervention de la Commission fut la mise en place dun rgime fdral cohrent et fonctionnel.

 

Dans ce cadre, la Commission a adopt, lors de sa 38e runion plnire, la demande du Haut Reprsentant un avis sur ltendue des
responsabilits de la Bosnie et Herzgovine dans le domaine de l'immigration et de l'asile, en particulier en ce qui concerne les
possibilits d'implication des entits . Le texte de cet avis est reproduit dans le Volume II.

 

En outre, lors de sa 39e runion plnire, la Commission a adopt, toujours la demande du Haut Reprsentant, son avis sur la
conclusion et la mise en uvre des accords internationaux en Bosnie-Herzgovine. La Commission note dans cet avis quen vertu
de la Constitution, lEtat de Bosnie-Herzgovine est comptent pour la politique trangre mais na que peu de comptences sur le plan
interne. La plupart des accords internationaux seraient donc mettre en uvre par les entits qui de leur ct, peuvent conclure des



accords internationaux avec laccord de lAssemble parlementaire de Bosnie-Herzgovine. Dans ce contexte une coopration entre les
deux entits et entre les entits et lEtat de Bosnie-Herzgovine est indispensable. Le texte de cet avis est reproduit dans le Volume II.

 

Par ailleurs, la sentence finale du 5 mars 1999 du Tribunal arbitral sur le diffrend relatif la limite entre les entits dans la rgion
de Brčko a invit des commentaires sur les solutions proposes pour le statut futur du district de Brčko dans l'annexe provisoire la
sentence, en vue de la version finale de cette annexe. la demande de l'OHR, un groupe de travail de la Commission a prpar des
propositions d'amendements cette annexe. Ces propositions ont t transmises par l'OHR au Tribunal arbitral.

 

Suite l'adoption de l'annexe rvise par le Tribunal arbitral, le groupe de travail a discut le contenu du statut futur de la rgion avec
des reprsentants de l'OHR, y compris des membres du personnel du superviseur pour la rgion de Brčko.

 

Le superviseur a particip la 41e runion plnire de la Commission, et a remerci la Commission de sa contribution.

 

La Commission a en outre suivi de prs les travaux portant sur la loi lectorale de Bosnie Herzgovine . Au nom de la Commission,
M. Owen et M. Rose ont formul des observations sur le projet de loi prpar par un groupe de travail mis en place par le Haut
Reprsentant. La plupart des observations des experts de la Commission ont t incorpores au projet final. Les aspects essentiels du
projet de loi comprennent: le droit de vote des personnes dplaces, un systme de liste ouverte au lieu du systme de liste ferme qui
existe dj, un mode de scrutin prfrentiel pour la prsidence de lEtat de Bosnie-Herzgovine, des circonscriptions multinominales, des
limites aux mandats multiples, la limitation des dpenses engages lors des campagnes, linterdiction de toute publicit payante dans
les mdias lectroniques et une rgle sur la prsence des membres des deux sexes sur les listes de candidats. Lune des principales
proccupations des experts de la Commission concernait la Commission lectorale quils ont jug trop puissante. Compte tenu de
cette proccupation, le projet de loi dispose dsormais que les dcisions essentielles de la Commission lectorale peuvent tre revues
par un tribunal spcifique. Ce dernier sera fusionn avec la cour dEtat de Bosnie-Herzgovine lorsquelle aura t cre. M. Owen et
M. Rose ont donn des avis supplmentaires sur la version dfinitive du projet de loi lectorale. M. Froment-Meurice, Prsident du
groupe de travail sur la loi lectorale, a confirm que ces avis seront pris en considration dans les dbats qui auront lieu devant
lAssemble parlementaire.

 

La Commission a en outre travaill dans le domaine des rformes institutionnelles en Bosnie-Hergovine. Partant de la constatation
que lappareil judiciaire de protection des droits de lhomme est extrmement complexe et tenant compte du fait que la priode
transitoire en Bosnie-Herzgovine touche sa fin et que les institutions internationales provisoires devront bientt tre substitues par
des organismes bosniaques, la Commission a adopt, lors de sa 39e runion plnire une Proposition prliminaire pour la
restructuration des mcanismes de protection des droits de lhomme. Selon cette proposition, la fin de la priode transitoire des
accords de Dayton :

 

- la Chambre des Droits de lHomme devrait fusionner avec la Cour constitutionnelle, et cette dernire assumera la responsabilit de
dfendre les Droits de lHomme;

 

- lEtat de Bosnie et Herzgovine devra se doter dune juridiction part, comptente en matire lectorale et en matire de contentieux
administratif lectoral et pnal; et, enfin

 

- la fonction dOmbudsperson doit tre rforme.

 

En ce qui concerne, la Fdration de Bosnie-Herzgovine, la Commission a propos que la Cour des droits de lhomme de la Fdration
soit abolie. Le texte de cette proposition est reproduit dans le Volume II.

 

Sur demande du Haut Reprsentant, la Commission a continu ses travaux dans le domaine des Institutions dOmbudsman. Lors de
sa 39e runion plnire, elle a approuv, le Rapport final du Groupe de travail sur les institutions de mdiature en Bosnie-
Herzgovine qui contient trois projets de lois sur les institutions dOmbudsman de lEtat et des deux entits. Ces projets taient
prsents aux assembls lgislatives comptentes au cours de 1999. Un sminaire a t organis par la Commission Sarajevo, en
coopration avec lOmbudsman de la Fdration en novembre en vue de stimuler le dbat public sur ces projets. Le texte de cet avis
est reproduit dans le Volume II.

 

Enfin, lors de sa 41 runion plnire, la Commission a adopt son Avis sur la rforme du systme de protection judiciaire des droits



de lhomme en Fdration de Bosnie-Herzgovine qui concrtise la proposition damendement constitutionnel portant abolition de la
Cour des droits de lHomme de la Fdration. Le texte de cet avis est reproduit dans le Volume II.

6. COOPERATION AVEC LA BULGARIE

 

Projet de loi bulgare sur la fonction publique

 

la demande de l'Assemble parlementaire, la Commission a examin le projet de loi bulgare sur la fonction publique. Lors de sa
38e runion plnire, MM. Tuori et Herbiet ont prsent l'avis consolid sur le projet de loi bulgare sur la fonction publique. Les
rapporteurs ont indiqu que leur examen a port sur une deuxime version de la loi reue par la Commission en janvier 1999. Ce
projet a connu un certain nombre damliorations par rapport au projet initial ; nanmoins, certaines questions devraient encore tre
rsolues. Le projet de loi ne permet pas de dire clairement si le modle dadministration est celui demploi ou de carrire, les concepts
de base et le champ dapplication de la loi ne sont pas bien dfinis et les pouvoirs octroys la Commission dEtat charge du contrle
sur ladministration publique sont trop vastes, ce qui pourrait donner lieu des abus de pouvoir et une forte politisation de la
fonction publique.

 

M. Gotsev, Ministre de la Justice de Bulgarie et M. Djerov ont inform la Commission que le texte examin a t adopt en premire
lecture, mais quil est encore possible dy introduire les changements proposs par la Commission.

 

La Commission adopte lavis sur le projet de Loi sur la fonction publique en Bulgarie et charge le Secrtariat de le transmettre
lAssemble Parlementaire du Conseil de lEurope. Le texte de cet avis est reproduit dans le Volume II.

 

La rforme du systme judiciaire

 

la demande de lAssemble parlementaire, la Commission a examin la Loi sur le systme judiciaire en Bulgarie. Lors de la 38e
runion plnire les rapporteurs ont prsent le projet d'avis consolid sur la rforme du systme judiciaire en Bulgarie en prsence de M.
Gotsev, Ministre de la justice et de lintgration juridique europenne de la Bulgarie.

 

Ils rappellent qu'ils navaient pas vrifier la constitutionnalit de la loi en question, tche accomplie par la Cour constitutionnelle dans
sa dcision du 14 janvier 1999, mais dexaminer la conformit de cette loi par rapport aux normes europennes. Les points
principaux qui avaient soulev des critiques taient la terminaison prmatur du mandat du Conseil suprieur de la justice, le mode
dlection du quota parlementaire du nouveau Conseil (avec les voix de la majorit uniquement) et un renforcement du pouvoir
disciplinaire du Ministre de la justice. Bien que les nouvelles mesures introduites par la loi, et telles que censures par la Cour
constitutionnelle, correspondent aux normes europennes en matire dindpendance judiciaire, elles prsentent une augmentation
considrable des pouvoirs du Ministre de la justice. En consquence, les rapporteurs recommandent de les utiliser avec prudence.
Un consensus politique et la confiance entre les partis de la majorit et de lopposition doivent tre tablis afin dassurer la bonne
application de la loi et la prvention des violations de ses dispositions.

 

M. Gotsev a remerci les rapporteurs pour leur travail et a assur la Commission que ses observations seront srieusement tudies par
les autorits bulgares. Nanmoins, il a soulign que dans dautres pays europens le ministre de la justice jouit de pouvoirs encore
beaucoup plus larges que lui en Bulgarie. Limmunit complte des juges, procureurs et investigateurs avait conduit la corruption
ainsi qu un trs grand nombre daffaires non traits par les cours. La simple existence des nouvelles mesures disciplinaires avait dj
contribu une rduction substantielle de ces affaires non rsolus. Le climat politique en Bulgarie ne permettait pas dtablir une
coopration du gouvernement avec lopposition. Il assure la Commission que le gouvernement en place fera tout pour que les
dispositions de la Constitution et de la lgislation en vigueur soient respectes.

 

La Commission a adopt lavis sur la rforme du systme judiciaire en Bulgarie et a dcid de le transmettre lAssemble parlementaire.
Le texte de cet avis est reproduit dans le Volume II.

 

7. COOPERATION AVEC LA CROATIE

 

En 1999, la coopration avec la Croatie sest poursuivie tant eu gard la rvision des dispositions suspendues de la Loi



constitutionnelle sur les droits de lhomme et des minorits de 1991 que de la participation des conseillers internationaux aux
travaux de la Cour constitutionnelle.

 

Rvision de la loi constitutionnelle

 

Le 29 avril, lAssemble parlementaire, par sa rsolution 1185 (1999) sur le respect des engagements par la Croatie regrette que la
Croatie ait ralis peu de progrs dans le respect des engagements et obligations lis aux principes fondamentaux du Conseil
deleurope (dmocratie, prminence du droit, droits de lhomme)  et fait appel aux autorits croates, inter alia,   adopter une loi
constitutionnelle qui rvise les dispositions suspendues de la loi de 1991 . en conformit avec les recommandations de la
Commission de Venise et en prendant en considration la nouvelle situation, avant la fin du mois doctobre 1999 au plus tard .

 

Suite linvitation de M. Zoricic Tabakovic, Prsident du Conseil des minorits nationales, Messieurs Maas Geesteranus and F. Matscher
participrent une runion du Conseil des minorits nationales Zagreb, le 5 mai 1999. Au cours de la runion, lurgence de la rvision a t
releve et rfrence a t faite au Mmorandum adress en 1997 par la Commission de Venise au Parlement croate indiquant les thmes
principaux qui devaient tre traits dans le cadre de la rvision. Ces points comprenaient, le statut du Conseil des minorits nationales
ainsi que dautres institutions pour les minorits, la reprsentation des minorits dans les institutions lgislatives et au gouvernement
ainsi que la garantie pour une autonomie au niveau de lenseignement et de la culture. Il a t communment reconnu que les points
relevs par le Mmorandum de la Commission pouvaient constituer la base de la rvision. Il a t soulign que limplication de la
Commission ds le dbut de la rvision rendrait la coopration plus facile et plus effective. A cet gard, on a soulign la ncessit de
soumettre la Commission ds que possible tout projet damendements la loi constitutionnelle, y compris les dispositions relatives
aux droits lectoraux des personnes appartenant des minorits. Le Directeur du bureau gouvernemental pour les minorits indiqua
que le travail de la rvision suivait son cours, mais quaucun projet navait t encore termin. Ds que ce projet serait termin, il serait
envoy pour examen la Commission de Venise et au Conseil pour les minorits nationales.

 

Cependant, jusquau mois de dcembre 1999 aucun projet na t communiqu la Commission et lors de sa 41e runion, la
Commission conclu avec regret quaucun progrs significatif navait t fait en la matire depuis que la Commission avait transmis son
Mmorandum aux autorits de la Rpublique croate (juin 1997), et ce malgr lengagement pertinent de la Croatie et les dclarations de
personnalits officielles croates.

 

Participation de conseillers internationaux aux travaux de la Cour constitutionnelle

 

Conformment aux engagements pris par la Croatie, des conseillers internationaux nomms par le Comit des Ministres du Conseil
de lEurope ont particip aux travaux de la cour constitutionnelle sur des affaires concernant le droit des minorits. La Cour
constitutionnelle a invit les conseillers participer dans cinq affaires portant sur la lgislation sur la proprit, laccs la fonction publique
de personnes appartenant aux minorits ainsi que lenseignement de la langue minoritaire. Les conseillers participrent aux travaux
prparatoires, aux audiences ainsi quaux dlibrations.

 

Le 8 novembre 1999, la Cour rendit sa dcision dans les affaires concernant lenseignement de la langue minoritaire, abrogeant les
textes contests qui ont t jugs inconstitutionnels pour manque de clart suffisante. Dans leur opinion provisoire, les conseillers
internationaux exprimrent leur opinion que les textes contests taient inconstitutionnels. Les textes abrogs cesseront leur effet
compter du 30 juin 2000. Conformment aux informations reues par le greffe de la Cour, les dcisions sur les affaires restantes
dans lesquelles les conseillers internationaux sont impliqus seront prises en 2000.

 

8. COOPERATION AVEC LA GEORGIE

 

la demande des autorits gorgiennes, la Commission a examin les projets damendement de la loi organique sur la Cour
constitutionnelle de Gorgie. Lors de la 38e runion plnire, les rapporteurs ont prsent leurs commentaires sur cette question. En
particulier, ils ont indiqu plusieurs points de la loi qui peuvent poser des problmes substantiels:

 

- la procdure dinterprtation postrieure des dcisions par la Cour peut porter prjudice au principe res judicata   - la dcision de la
Cour doit tre dfinitive;

 



- si cette procdure est maintenue, le dlai dintroduction dune demande dinterprtation dune dcision de la Cour, qui ne doit pas
excder un mois, nest pas justifi - les questions dinterprtation peuvent surgir beaucoup plus tard dans le cadre dautres affaires;

 

- les opinions dissidentes doivent tre rendues publiques avec la dcision de la Cour ;

 

- la dcision de la Cour doit prendre effet aprs sa publication et non aprs sa proclamation .

 

M. Demetrashvili a remerci les rapporteurs pour leurs commentaires. Il considre que la disposition qui permet la Cour dinterprter
ses dcisions, devrait rester dans le texte. Il voque galement le problme de lexcution des dcisions de la Cour. Il explique que dans
la pratique de la Cour, plusieurs jours scoulent entre le moment o la dcision est prise par la cour et sa publication; cette situation
explique la prsence de la disposition sur leffet immdiat de la dcision de la Cour constitutionnelle.

 

Les commentaires crits des rapporteurs ont t transmis aux autorits gorgiennes.

 

En outre, un sminaire sur  Le contrle de la constitutionnalit dans les Etats fdraux et unitaires  sest tenu Batumi, les 1er-2 juillet
1999.

 

9. COOPERATION AVEC LE KAZAKHSTAN

 

Lors de sa 39e runion plnire (Venise, 18-19 juin 1999), la Commission a eu un change de vues avec M. Kim, Prsident du Conseil
constitutionnel du Kazakhstan. M. Kim a inform la Commission sur les dveloppements constitutionnels dans son pays.

 

10. COOPERATION AVEC LA LETTONIE

 

Lors de la 40e runion plnire, M. Endzins, au nom de la Cour constitutionnelle de Lettonie, demande la Commission de nommer
des experts sur le projet d'amendement de la loi sur la Cour constitutionnelle, labor par les juges de la Cour. Le but de ces
amendements est de donner accs la Cour constitutionnelle au mdiateur, aux tribunaux de juridiction gnrale et aux individus. La
Commission a demand MM. Solyom, Klučka, Lavin et Schwartz de prparer un avis sur cette question.

 

la 41 runion plnire, les rapporteurs ont prsent leurs commentaires. Les amendements introduisent le contrle constitutionnel dans
les affaires individuelles et favorisent une procdure crite et non la procdure orale qui existe actuellement. M. Solyom recense trois
grands domaines de proccupation: le fait que les amendements permettront aux juges de la Cour constitutionnelle d'tre relevs de
leurs fonctions par un pouvoir extrieur (le pouvoir lgislatif) et non par la cour elle-mme; lextension des comptences du prsident
de la Cour constitutionnelle avec la possibilit pour celui-ci de constituer des collges de juges dans chaque affaire; et le moment
auquel lannulation dune norme par la Cour constitutionnelle devient effective: actuellement, il sagit du moment auquel la dcision
est prononce et non de celui auquel elle est publie, ce qui est contraire au principe de la scurit juridique.

 

M. Endzins a remerci les rapporteurs de leurs travaux. Un nouveau projet est actuellement labor sur la base des diffrentes
observations communiques par la Commission et par dautres experts. la demande de M. Endzins, il est dcid quun sminaire sera
organis avec la Cour constitutionnelle lettone en fvrier 2000 sur les problmes soulevs par les amendements.

 

11. COOPERATION AVEC LA MOLDOVA

 

Lois relatives lorganisation territoriale et aux autorits locales

 

Suite une demande du Comit de suivi de lAssemble parlementaire et des autorits moldaves, la Commission a t invite examiner les



lois relatives lorganisation territoriale et aux autorits locales. Le Secrtariat avait prpar une srie de remarques prliminaires qui sont
formules dans un mmorandum. Etant donn que le Congrs des Pouvoirs Locaux et Rgionaux de lEurope travaille galement sur
cette question et quun rapport sur ce sujet a t prpar, le Congrs coopre avec la Commission ce sujet. Une dlgation compose de
membres de la Commission ainsi que des experts du Congrs sest rendue en Moldova en mai 1999.

 

Lors de sa 39e runion plnire, la Commission a eu un change de vues avec M. Eugene Rusu, Prsident de la Commission juridique
du Parlement moldave. M. Rusu a inform la Commission que les deux lois examines, savoir la loi sur les autorits locales et
lorganisation territoriale et la loi sur ladministration publique, font partie de la rforme de ladministration et de lorganisation
territoriale. Cette rforme tait ncessaire depuis longtemps et les autorits ont pris du temps pour llaborer en tenant compte des
dispositions de la Charte europenne de lautonomie locale, des traditions locales et des ralits conomiques du pays. M. Rusu voque
tout particulirement la situation autour de Taraklia en indiquant que les localits et municipalits de la rgion en question gagnent
plus dautonomie avec la nouvelle organisation territoriale. Il estime que lopposition la reforme dans ce district vient des
politiciens locaux qui ne veulent pas perdre leur influence. M. Rusu considre que malgr quelques difficults et un volume important
de travail, les autorits de Moldova arriveront mettre en place les nouvelles institutions en tenant compte des recommandations de
la Commission de Venise et du Congrs des pouvoirs locaux et rgionaux.

 

la mme runion, M. Tuori a prsent lavis tabli sur la base du mmorandum du Secrtariat et sur les rsultats de la visite de la dlgation
de la Commission de Venise en Moldova en mai 1999. Il estime que les autorits moldaves et la partie gagaouze semblent tre sur
la voie de coopration, prtes rsoudre leurs problmes par le biais de ngociations. M Tuori exprime lavis que le conflit de hirarchie
entre la loi sur le statut spcial de Gagaouzie et la loi sur ladministration publique, tant donn que les deux lois sont organiques,
peut tre rgl en appliquant le principe lex specialis . En ce qui concerne la minorit bulgare, les membres de la dlgation de la
Commission nont pas pu rencontrer les reprsentants de cette minorit, mais daprs les informations reues, on ne peut pas constater
de violations videntes de la Convention-cadre sur la protection des minorits, ni dautres instruments du Conseil de lEurope portant
sur les droits des minorits.

 

Lors de sa 40e runion plnire, la Commission a adopt le projet davis sur les questions poses quant la conformit des lois de la
Rpublique de Moldova sur l'administration locale et sur l'organisation administrative et territoriale et de la loi sur ladministration
publique locale la lgislation en vigueur relative au rgime de certaines minorits tabli sur la base des commentaires des rapporteurs
et a dcid de le transmettre lAssemble parlementaire et aux autorits moldaves.

 

Le texte de cet avis est reproduit dans le Volume II.

 

Rforme constitutionnelle en Moldova

 

la demande de lAssemble parlementaire et des autorits moldaves, la Commission a suivi de prs le processus de rforme
constitutionnelle en Moldova. Lors de sa 39e runion plnire, la Commission a examin le projet propos par 39 membres du
parlement moldave. M. Moreira a prsent ses commentaires et a observ que le projet de rforme soumis la Commission par les
membres du parlement semble respecter les principes dmocratiques et les standards europens en la matire. Il suggre que la
Commission continue sa coopration avec les autorits moldaves dans ce domaine.

 

Une dlgation de la Commission s'est rendue au mois de septembre en Moldova, o elle a discut en particulier du projet de rvision
constitutionnelle. Ce projet pour but lintroduction dun systme de gouvernement prsidentiel en Moldova.

 

Une deuxime runion a eu lieu avec les reprsentants de la commission constitutionnelle institue par la Prsident de la Rpublique et
du Parlement, suite la 40 runion plnire de la Commission. L'organisation de cette rencontre est dj un succs, puisque il implique la
recherche dune solution consensuelle la question de la rvision constitutionnelle.

 

Lors de sa 41 runion plnire, la Commission a examin le rapport intrimaire labor sur la base des commentaires des rapporteurs. La
Commission a soulign que la critique des experts porte sur le texte du projet dans son ensemble. Certaines dispositions du projet
seraient acceptables prises isolment mais elles prsentent un grave problme si elles sont combines d'autres articles. Les experts
estiment que le principe de la sparation des pouvoirs n'est pas pleinement respect et qu'il n'existe pas de systme de poids et de
contrepoids entre le pouvoir excutif et le parlement.

 

La Commission a adopt le rapport intrimaire sur la rvision constitutionnelle dans la Rpublique de Moldova et a dcid d'y annexer



les observations des autorits moldaves et de transmettre ce dernier l'Assemble parlementaire du Conseil de l'Europe. Le texte de
ce rapport est reproduit dans le Volume II.

En outre, la Commission se flicite de la dcision des autorits moldaves de crer un groupe de travail conjoint compos de
reprsentants de la Commission constitutionnelle et du parlement qui sera charg d'laborer un seul projet de rvision
constitutionnelle. La coopration entre la Commission et les autorits moldaves dans ce domaine continue en 2000.

 

* * * * * *

 

En outre, un sminaire sur  Le rle de la Cour constitutionnelle dans la protection de la proprit prive  sest tenu Chisinau les 30-31
mars 1999.

 

12. COOPERATION AVEC LE MONTENEGRO (REPUBLIQUE FEDERALE DE

YOUGOSLAVIE)

 

Le 20 octobre, le Prsident de la Commission ainsi que des membres du Secrtariat ont tenu un change de vues avec une dlgation
de la Rpublique de Montenegro concernant les modalits de coopration future avec la Commission.

 

Les domaines suivants ont t identifis comme souhaitables en vue dune possible coopration future :

 

- la protection des minorits

- la cration dun Ombudsman

- la justice constitutionnelle

 

13. COOPERATION AVEC LE PORTUGAL

 

Lors de la 39e runion plnire, la Commission a eu un change de vues avec M. Seixas da Costa, Secrtaire dEtat aux affaires trangres
du Portugal. M. Seixas da Costa estime que la coopration juridique est un des domaines trs importants au sein du Conseil de
lEurope et quelle contribue trouver des approches communes aux situations de crise en Europe. Limportance de promouvoir les
valeurs dmocratiques exige que le champ daction du Conseil de lEurope aille au-del du continent. La Commission de Venise,
organe compos de juristes, experts indpendants, peut contribuer ce processus. M. Seixas da Costa souhaite que la Commission
ait plus dautonomie et que son statut soit amend afin de lui permettre dimpliquer davantage les pays non-europens dans ses
activits.

 

14. COOPERATION AVEC LA SLOVAQUIE

 

Lors de la 41e runion plnire, M. Klucka a inform la Commission du groupe de travail parlementaire spcial qui a t cr en mars 1999
pour laborer des amendements la Constitution. Ceux-ci seront importants. La 1re Constitution slovaque a t rdige en l'espace de
trois mois seulement en 1992 et la pratique a depuis lors mis en vidence un certain nombre de faiblesses. Le projet dfinitif sera
prt en janvier 2000 et les dputs pourraient demander la Commission de formuler des observations son sujet.

 

Certains des grands changements proposs comprennent une nouvelle rglementation de la relation entre le droit international et le
droit interne, une confirmation de l'tendue des comptences de la Cour constitutionnelle, une rduction des possibilits, pour les
particuliers, de saisir la Cour constitutionnelle (seules les plaintes constitutionnelles demeureront possibles), la rglementation des
situations d'urgence et la mise en place d'un conseil judiciaire charg de proposer des juges pour les tribunaux de droit commun.
L'amendement apport la Constitution en mars 1999 qui prvoit l'lection directe du Prsident de la Rpublique slovaque.

 



15. COOPERATION AVEC LA SLOVENIE

 

En coopration avec le Ministre des Affaires trangres de la Slovnie, la Commission a organis un Sminaire UniDem sur "Les socits
en conflit : la contribution du droit et de la dmocratie au rglement des conflits qui sest tenu Bled les 26-27 novembre. Ce
sminaire a t suivi par une Confrence sur "La contribution des dispositions constitutionnelles la stabilit de l'Europe du sud-est", qui
sest tenue Brdo, Slovnie, les 29-30 novembre (voir point 19 ci-dessous).

 

16. COOPERATION AVEC LAFRIQUE DU SUD

 

 La dmocratie, du livre de droit la vie relle 

 

La Commission a poursuivi ses activits dans le cadre du programme  La dmocratie, du livre de droit la vie relle , financ par le
Dpartement fdral suisse des affaires trangres.

 

Une confrence sur  Les relations intergouvernementales et la coopration entre collectivits publiques : encourager la coopration
mutuelle  a eu lieu en mars. La confrence a t ouverte par le Vice-Prsident Thabo Mbeki et avait pour but dvaluer en prsence des
acteurs principaux les relations intergouvernementales au cours des cinq dernires annes. Il y a eu une bonne participation un
niveau trs lv. Parmi les participants se trouvaient des reprsentants des pouvoirs nationaux, provinciaux et locaux, des membres
des conseils excutifs des provinces (MECs) et du Conseil national des Provinces (NCOP) ainsi que des professeurs et dautres
intresss. Cest une activit que le Dpartement pour le Dveloppement Constitutionnel, devenu le Dpartement pour les pouvoirs
locaux et provinciaux, espre pouvoir renouveler sur une base annuelle.

 

Une autre confrence a t organise en novembre sur le thme de la  Renaissance africaine . Lobjectif de cette confrence a t de
discuter de la dmocratie et du constitutionalisme en Afrique australe au cours des 40 dernires annes et dexaminer la possibilit de
renforcer la coopration dans ce domaine travers la cration dune Commission en Afrique australe pour le Constitutionalisme et la
Dmocratie, selon le modle de la Commission en Europe. Des participants de nombreux pays africains, notamment des pays
membres de la Southern African Development Community  (SADC), y ont assist. Suite la rsolution qui a t adopt la fin de la
confrence, les autorits sud-africaines se sont engages poursuivre cette initiative.

 

Les autres activits qui ont t mises en oeuvre sont les suivantes :

 

- une visite dtude pour le Directeur de la Cour constitutionnelle sud-africaine la Cour europenne des droits de lhomme et la
Bundesverfassungsgericht  (Allemagne) sur la gestion efficace dune cour ;

 

- une visite dtude des fonctionnaires du Dpartement du Dveloppement constitutionnel en Italie, en Espagne et en Suisse sur les
pouvoirs rgionaux dans ces pays ;

 

- une confrence sur  Open and democratic government , organise par la Commission sud-africaine des droits de lhomme ;

 

- un atelier sur le rle des  district councils  dans ladministration locale ;

 

- un atelier pour des fonctionnaires provinciaux organis par le  Cape Administrative Academy  sur ltat constitutionnel et
ladministration publique, avec une rfrence particulire aux provinces ;

 

- quatres bourses de recherche en Europe pour des matres de confrence de l  University of South Africa  sur les thmes suivants :

 

La transparence dans le service public : dimensions et consquences thiques leons de lEurope ;



 

Linformatisation et ladministration publique : dmocratie quo vadis ;

 

Le dveloppement de la diplomatie dans un systme politique international en volution ;

 

Dispositions et institutions constitutionnelles qui pourraient faciliter le dveloppement conomique en Afrique du Sud et dans la
rgion dAfrique australe.

 

- participation des experts sud-africains des confrences sur les thmes suivants :

 

Culture constitutionnelle, organise par le Centre polonais pour le Constitutionalisme et la Culture juridique de lInstitut des
Affaires publiques ;

 

 Etats fdraux et rgionaux dans la perspective de lintgration europenne , organise dans le cadre du programme UniDem, Bologna,
Italie ;

 

16me runion de la Sous-Commission sur la Justice Constitutionnelle au Liechtenstein ;

 

 Droit un procs quitable , organise dans le cadre du programme UniDem, Brno, Rpublique Tchque.

 

De plus, des publications de la Commission et du Conseil de lEurope sur le droit administratif et le droit constitutionnel ont t nvoy
toutes les administrations provinciales en Afrique du Sud.

 

Chaires sur les relations intergouvernementales et la coopration entre collectivits publiques

 

La Chaire de lUniversit de Natal a continu fonctionner au cours de lanne 1999. Un atelier y a t organis sur  La ralit des relations
intergouvernementales : gestion de lenvironnement et des services locaux deau , runissant des reprsentants du pouvoir national
ainsi que des reprsentants des pouvoirs locaux et provinciaux, des ONGs et des organisations communautaires de Kwa-Zulu
Natal. Ceci a permis de rflchir sur la coordination entre les diffrentes sphres de gouvernement dans la pratique et sur les moyens
damliorer cette coopration. Des experts dEspagne et dItalie ont apport une contribution prcieuse puise de lexprience de leurs
pays dans la gestion dune administration dcentralise.

 

LUniversit de Fort Hare, o la deuxime Chaire a t tabli, a connu des difficults srieuses de gestion et dadministration financire en
1999. Etant donn que le titulaire de la Chaire a t appel grer le processus de restructuration en tant que Recteur adjoint de
lUniversit, les activits de la Chaire ont t de facto  suspendues pour la plus grande partie de lanne. On espre quelles pourront tre
reprises en lan 2000.

 

Bien que le soutien aux Chaires dans le cadre du programme financ par les Suisses devait se terminer la fin de lanne 1999, il a t
convenu de reporter la date limite jusqu la fin de lanne 2000.

 

17. COOPERATION AVEC LUKRAINE

 

Projet de loi sur lorganisation du pouvoir judiciaire

 

Lors de sa 38e runion plnire, la Commission a examin les suites possibles donner la demande davis de l'Assemble parlementaire



sur le rle et le fonctionnement des tribunaux et du Bureau du Procureur en Ukraine. Elle constate que, pour le moment, il existe
plusieurs projets de lois relatifs ces questions et quil est difficile de dire quel projet pourrait servir comme base de travail. Compte
tenu de la situation complexe en Ukraine, le processus de rforme est trs lent malgr le fait que les dispositions transitoires de la
Constitution fixent un dlai de 5 ans pour rformer le systme judiciaire. Plusieurs membres proposent dattendre que les projets de
lois sur le systme judiciaire et la procuratura soient passs en premire lecture.

 

Lors de sa 40e runion plnire, la Commission a t informe que le projet de loi sur l'organisation du pouvoir judiciaire venait d'tre
reu. MM. Svoboda, Torfason, Said Pullicino et Mme Suchocka ont t nomms rapporteurs sur ce projet de loi. Lors de la 41e runion
plnire, la Commission a examin les avis rapporteurs et a propos que le Secrtariat labore un rapport de synthse ax sur les
principes gnraux et non sur des questions spcifiques. M. Holovaty a remerci les rapporteurs de leur travail.

 

Le texte du rapport consolid est reproduit dans le Volume II.

 

La loi sur les lections parlementaires

 

Lors de sa 40e runion plnire, la Commission a t informe que les autorits ukrainiennes ont demand une expertise de la loi sur les
lections parlementaires, dont l'adoption tait comprise dans les engagements pris par l'Ukraine lors de son adhsion au Conseil de
l'Europe. Ce travail a t confi la Commission, qui a demand deux expertises, de M. Florian Grotz (Heidelberg) et de M. Michael
Krennerich (Hambourg). Les avis ont t transmis aux autorits ukrainiennes.

 

* * * * * *

 

En outre, les sminaires et ateliers suivants se sont tenus en Ukraine en 1999 :

 

- Atelier sur  les relations entre la cour constitutionnelle et le mdiateur  (Kyiv, 1er-2 juillet 1999) ;

 

- Sminaire sur  lexcution des dcisions de la Cour constitutionnelle  (Kyiv, 28-29 octobre 1999) ;

 

- Confrence des Secrtaires gnraux des cours constitutionnelles europennes et des instances quivalentes (Kyiv, 25-26 novembre
1999).

 

18. SITUATION AU KOSOVO

 

Suite son implication dans la rdaction de diffrents textes prpars en vue d'une rglement politique par le Groupe de contact, la
Commission a t invite tre reprsente aux confrences de paix de Rambouillet et de Paris. M. Scholsem, Prsident du Groupe de
travail de la Commission, a particip une partie des ngociations, et un membre du secrtariat a t prsent durant les deux confrences,
en qualit de conseiller juridique du ngociateur de l'Union europenne, M. l'Ambassadeur Petritsch.

 

Immdiatement aprs l'tablissement de l'administration de l'UNMIK au Kosovo, M. Russell, un expert de la Commission de l'Irlande,
a pris part aux premires missions exploratoires au Kosovo et la rdaction de recommandations sur l'organisation du pouvoir
judiciaire.

 

Le conseiller juridique de l'UNMIK, M. Anthony Miller, a en outre demand la Commission de commencer examiner les aspects
juridiques de l'tablissement et du fonctionnement d'une Assemble du Kosovo pendant la priode transitoire. Une quipe des
membres du Groupe de travail de la Commission est alle au Kosovo du 10 au 14 novembre 1999, afin d'obtenir davantage
d'informations sur la situation, ainsi que le point de vue de l'UNMIK et de reprsentants locaux. L'tude est en cours.

 



En outre, la demande du Reprsentant Spcial du Secrtaire Gnral des Nations -Unies au Kosovo, un Groupe de travail joint de la
Commission et de la Direction des Droits de lHomme du Conseil de lEurope a t constitu afin de rdiger, en coopration avec lunit de
soutien pour le Mdiateur de la mission de lOSCE au Kosovo, le statut dun mdiateur pour le Kosovo. La Commission est
particulirement satisfaite de ltroite collaboration qui sest instaure dans ce domaine entre le Groupe de travail et lOSCE.

 

Le Groupe de travail sest runi pour la premire fois, Pristina en septembre, en y incluant un change de vues avec des membres des
communauts locales. Le projet de statut, se concentrant sur les comptences du Mdiateur eu gard aux violations des droits de
lhomme et la mauvaise administration, a t complt lors de deux runions supplmentaires Paris et Strasbourg. Le Groupe de travail a
particulirement insist sur la possibilit pour le mdiateur de faire des recommandations tant ladministration internationale au
Kosovo quaux autorits locales. Le projet de statut a t prsent lUNMIK au mois de novembre. Les travaux continuent en vue de
ladoption du statut en 2000.

 

Par ailleurs, le projet de rglement sur les lections municipales prpar par l'OSCE a t discut lors d'une runion Strasbourg le 20
dcembre 1999. Un reprsentant du Congrs des pouvoirs locaux et rgionaux de l'Europe a particip aux discussions.

 

19. PACTE DE STABILITE POUR LEUROPE DU SUD-EST

 

Lors de sa 41me runion plnire, la Commission a eu un change de vues avec Mme Magdelena Tovornik, Reprsentante permanente
de la Slovnie auprs du Conseil de lEurope concernant le pacte de Stabilit (voir galement coopration avec le Comit des Ministres ci-
dessous).

 

cet gard, une nouvelle Sous-Commission sur lEurope du Sud-Est a t cre et commencera ses travaux en 2000.

 

Confrence sur "La contribution des dispositions constitutionnelles la stabilit de l'Europe du sud-est", Brdo, Slovnie, 29-30
novembre 1999

 

La confrence internationale sur "La contribution des dispositions constitutionnelles la stabilit de l'Europe du sud-est" s'est tenue les
29 et 30 novembre 1999 Brdo, Slovnie. La Confrence a t co-organise par le Ministre des affaires trangres de la Rpublique de
Slovnie, la Facult de droit de l'Universit de Ljubljana et la Commission de Venise. La Confrence s'est tenue dans le cadre de la
table de travail pour la dmocratisation et les droits de l'homme du Pacte de stabilit pour l'Europe du sud-est; elle tait l'une des
premires contributions dans le cadre de cette table de travail. Des reprsentants des Etats et des organisations internationales, de
mme que des experts indpendants, ont particip la Confrence. M. Bodo Hombach, coordonateur spcial du Pacte de stabilit pour
l'Europe du sud-est, est intervenu lors de la session d'ouverture de la confrence.

 

La confrence a trait de deux thmes principaux, l'efficacit des standards constitutionnels en matire de droits de l'homme et le cadre
constitutionnel de la rpartition des pouvoirs.

 

En ce qui concerne l'efficacit des standards constitutionnels en matire de droits de l'homme, il a t affirm que les standards
internationaux en matire de droits de l'homme doivent tre intgrs dans l'ordre juridique national, mis en uvre et protgs par les
institutions nationales. L'importance de l'inclusion de droits spcifiques des minorits au niveau le plus haut, c'est--dire au niveau
constitutionnel, a t souligne. L'intgration des minorits doit tre assure travers leur implication dans la prise de dcisions tous les
niveaux. La protection des minorits peut tre traite travers diffrents modles d'autonomie.

 

Gnralement, l'opinion suivante a t exprime : dans beaucoup de pays, la situation pratique en matire de droits de l'homme n'est
pas conforme aux standards thoriques. Des diffrences existent entre les garanties figurant dans des textes tels que les
constitutions et les lois, d'une part, et la pratique d'autre part. Un certain nombre de propositions gnrales destines aider franchir
ce foss entre la situation normative et la situation relle ont t identifies.

 

Un accent grandissant devrait tre mis sur l'instruction, la formation et des programmes de sensibilisation du public dans le
domaine des droits de l'homme et du droit constitutionnel. De tels efforts devraient viser le public en gnral, les juristes et les
juges, ainsi que les forces de police et de scurit. L'importance de la formation des juges, y compris l'augmentation de la
conscience des standards en matire de droits de l'homme, a t souligne de manire rpte. En outre, l'amlioration des moyens



disposition est ncessaire; par exemple, un meilleur accs aux dcisions des tribunaux et la documentation juridique doit tre assur.
Les Etats, les organisations internationales et le Pacte de stabilit devraient fournir des contributions financires pour soutenir le
fonctionnement du systme judiciaire dans les pays connaissant des difficults.

 

Les discussions ont soulign l'importance de l'examen de la cration d'institutions nationales en matire de droits de l'homme (c'est--
dire des mcanismes non judiciaires d'amlioration de la protection des droits de l'homme), tels que les mdiateurs et les
commissions des droits de l'homme.

 

En ce qui concerne le cadre constitutionnel de la rpartition des pouvoirs, la ncessit d'avoir des rgles constitutionnelles trs prcises
sur les pouvoirs des diffrentes institutions a t souligne. Sinon, l'ancien systme d'unit du pouvoir risque de revenir de manire
rampante travers les lacunes des rgles actuelles. Une relation quilibre entre les deux branches du pouvoir est ncessaire pour une
vie politique plus dmocratique, responsable et stable dans ces pays.

 

Dans ce contexte, les participants ont soulign le rle important de la cour constitutionnelle et ont accueilli favorablement la position
forte donne de telles cours par les constitutions de la rgion. De telles cours pourront cependant jouer pleinement leur rle
seulement si les parlements et les politiciens en gnral acceptent comme allant de soi que leurs dcisions doivent tre mises en uvre.

 

Les participants ont soulign de manire unanime que l'indpendance du pouvoir judiciaire constitue de nos jours le coeur de la
sparation des pouvoirs. L'indpendance du pouvoir judiciaire est une condition pralable de la primaut du droit. Les participants ont
aussi soulign les conditions garantissant l'indpendance fonctionnelle du pouvoir judiciaire. Ils ont mentionn en particulier des
questions telles que la dure des fonctions des juges, leur immunit, l'incompatibilit des fonctions judiciaires et politiques et, tout
particulirement, l'indpendance conomique des juges et l'allocation de moyens budgtaires suffisants aux tribunaux sur la base de
critres objectifs. Tous les Etats doivent respecter pleinement les standards dvelopps dans la jurisprudence de la Cour europenne
des droits de l'homme cet gard.

 

En outre, un conseil de la magistrature indpendant, auquel sont rserves les dcisions sur la nomination, la promotion et le
transfert des juges ainsi que les procdures disciplinaires, s'est montr un outil particulirement efficace de prservation de
l'indpendance du pouvoir judiciaire. Les participants ont indiqu qu'un tel conseil peut pleinement exerc son rle uniquement si sa
composition prvoit une reprsentation adquate des juges lus par leurs pairs.

 

Les participants ont en outre soulign l'importance de l'autonomie locale pour le dveloppement de la dmocratie dans la rgion. Ils
ont accueilli favorablement le fait que les Etats membres du Conseil de l'Europe situs en Europe du sud-est ont ratifi la charte
europenne de l'autonomie locale et ont appel sa pleine mise en uvre. Les constitutions devraient faire rfrence au principe de
l'autonomie locale et il devrait y avoir des limites au contrle des municipalits par les instances suprieures. En pratique,
l'autonomie budgtaire des municipalits et l'attribution de fonds adquats celle-ci sont d'une importance particulire.

 

LISTE DES AVIS ADOPTES

 

Les textes de ces avis sont reproduits dans le Volume II.

 

ALBANIE

 

- Avis sur la compatibilit de la peine capitale avec la Constitution albanaise (CDL-INF (99) 4), adopt par la Commission lors de sa
38e runion plnire (Venise, 22-23 mars 1999) ;

 

BOSNIE-HERZEGOVINE

 

- Avis sur ltendue des comptences de la Bosnie-Herzgovine en matire dimmigration et dasile, eu gard notamment un ventuel
partage de comptences avec les entits (CDL-INF (99) 6), adopt par la Commission lors de sa 38e runion plnire (Venise, 22-23
mars 1999) ;

E:../docs/1999/CDL-INF(1999)004-f.asp
E:../docs/1999/CDL-INF(1999)006-f.asp


 

- Avis sur la rpartition des comptences en matire de conclusion et dexcution des accords internationaux dans le cadre de la
constitution de la Bosnie-Herzgovine (CDL-INF (99) 9), adopt par la Commission lors de sa 39e runion plnire (Venise, 18-19 juin
1999) ;

 

- Rapport du Groupe de Travail de la Commission de Venise et la Direction des Droits de lHomme sur les institutions de mdiature
en Bosnie-Herzgovine (CDL-INF (99) 10), adopt par le Groupe de Travail lors de sa runion Paris le 11 mai 1999 et approuv par la
Commission lors de sa 39e runion plnire (Venise, 18-19 juin 1999) ;

 

- Proposition prliminaire de restructuration des mcanismes de protection des Droits de lHomme en Bosnie-Herzgovine (CDL-INF
(99) 12), adopt par la Commission lors de sa 39e runion plnire (Venise, 18-19 juin 1999) ;

 

- Avis sur la rforme du systme de protection judiciaire des Droits de lHomme en Fdration de Bosnie-Herzgovine (CDL-INF (99)
16), adopt par la Commission lors de sa 41e runion plnire (Venise, 10-11 dcembre 1999) ;

 

BULGARIE

 

- Avis sur le projet de loi sur la fonction publique de la Rpublique de Bulgarie (CDL (99) 14), adopt par la Commission lors de sa
38e runion plnire (Venise, 22-23 mars 1999) ;

 

- Avis sur la rforme du systme judiciaire en Bulgarie (CDL-INF (99) 5), adopt par la Commission lors de sa 38e runion plnire
(Venise, 22-23 mars 1999) ;

 

MOLDOVA

 

- Avis sur les questions souleves quant la conformit des lois de la Rpublique de Moldova sur ladministration locale et sur
lorganisation administrative et territoriale la lgislation en vigueur relative au rgime de certaines minorits (CDL-INF (99) 14), adopt
par la Commission lors de sa 40me runion plnire (Venise, 15-16 octobre 1999) ;

 

- Rapport intrimaire sur la rforme constitutionnelle en Rpublique de Moldova (CDL (99) 88), adopt par la Commission lors de sa
41e runion plnire (Venise, 10-11 dcembre 1999) ;

 

UKRAINE

 

- Avis sur le projet de loi de lUkraine sur le systme judiciaire (CDL-INF (2000) 5) tabli par le Secrtariat sur la base des
observations des Rapporteurs.

 

II. Coopration de la Commission avec les organes du Conseil de lEurope,
lUnion europenne, ainsi quavec dautres instances internationales

 

- Coopration avec le Comit des Ministres

 

Au cours de lanne 1999 des reprsentants du Comit des Ministres ont particip toutes les runions de la Commission.
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la 38e runion plnire, la Commission a tenu un change de vues avec M. Sten Lundbo, Reprsentant permanent de la Norvge auprs
du Conseil de l'Europe et Prsident du groupe de rapporteurs sur les relations entre le Conseil de l'Europe et l'Union europenne,
qui a inform la Commission sur lavancement des travaux au sein des runions quadripartites. La Commission europenne manifeste
un grand intrt cooprer avec le Conseil de lEurope et la Commission de Venise, particulirement dans les programmes dassistance
concernant lA lbanie, la Fdration de Russie, lUkraine, les Rpubliques transcaucasiennes, ainsi que la promotion des Droits de
lHomme, la lutte contre la corruption et lindpendance des mdias.

 

M. Alfred Regg, Reprsentant permanent de la Suisse auprs du Conseil de l'Europe, a galement particip la 38e runion plnire, et a
soulign que le Comit des Ministres apprcie le caractre impartial du travail fait par la Commission. En mme temps, la Commission
de Venise est parmi les organes du Conseil de lEurope qui promeuvent les valeurs de cette organisation bien au-del des frontires
de lEurope. Il affirme que le Comit de Ministres est en train dexaminer les moyens par lesquels la flexibilit de cet organisme
pourrait tre maintenant dveloppe. En ce qui concerne la Suisse, M. Regg rappelle quelle soutient financirement le programme de
coopration entre la Commission et lAfrique du Sud et que le gouvernement de son pays serait prt continuer son soutien ce
programme dans lavenir.

 

Lors de la 39e runion plnire, M. Josef Wolf, Reprsentant permanent du Liechtenstein auprs du Conseil de l'Europe, informe les
participants que le Comit de Ministres a tudi le rapport annuel de la Commission de Venise avec beaucoup dintrt. Ce document a
eu des chos trs positifs au sein du Comit de Ministres. M. Wolf estime que le travail de la Commission doit tre plus mdiatis. Il se
flicite du fait que la contribution volontaire de 100 000 FF du Liechtenstein a aid couvrir les frais de voyage de membres de
lEurope centrale et orientale, car une participation pan-europenne aux travaux de la Commission est essentielle. M. Wolf informe
les participants sur les activits dans le domaine des mesures de confiance.

 

la mme runion, M. Olexandre Koupchyshyn, Reprsentant permanent de lUkraine auprs du Conseil de l'Europe et Prsident du
groupe de rapporteurs sur la coopration juridique a soulign que la coopration juridique est un des domaines prioritaires du
Conseil de lEurope. Il a inform la Commission sur la restructuration du Conseil de lEurope suite au rapport du Comit des Sages.
Le groupe de rapporteurs sur la coopration juridique travaille actuellement sur plusieurs sujets dimportance majeure dont la
question de lautorit qui sera charge dinterprter les Conventions du Conseil de lEurope, les relations entre le Comit des Ministres
et lAssemble Parlementaire, le code de conduite europen portant sur la vente des armes et la coopration juridique avec les Etats
non-europens.

 

M. Koupchyshyn a galement inform la Commission de la situation en Ukraine et notamment des problmes du respect par son
pays des engagements pris au moment de ladhsion au Conseil de lEurope. Il a soulign limportance que donne son pays la
coopration avec la Commission de Venise.

 

Lors de sa 40e runion plnire, la Commission a tenu un change de vues avec M. Sveinn Bjornsson, Reprsentant permanent de
l'Islande auprs du Conseil de l'Europe et Prsident des Dlgus des Ministres, Justin Harman, Reprsentant permanent de l'Irlande
auprs du Conseil de l'Europe, et Igor Grexa, Charg d'affaires a.i. de la Slovaquie auprs du Conseil de l'Europe.

 

M. Sveinn Bjornsson a fait une brve prsentation de l'activit de la Prsidence islandaise. La stabilit en Europe est l'un des objectifs
principaux de la Prsidence islandaise. Le Conseil de l'Europe participe pleinement aux dveloppements en Europe du sud-est
notamment aprs ltablissement du Pacte de Stabilit de lUnion europenne; ainsi, il a t reprsent au sommet de Sarajevo fin juillet.

 

Cest au cours de la Prsidence islandaise que le Comit des Ministres a eu loccasion daccueillir M. Walter Schwimmer, nouveau
Secrtaire Gnral du Conseil de lEurope.

 

Les domaines d'activit principaux du Conseil de l'Europe sont les droits de l'homme et l'Etat de droit; ce sont des domaines o la
Commission de Venise joue un rle particulirement important. M. Bjornsson a soulign que le travail de la Commission fait l'objet
d'une apprciation unanime au sein du Comit des Ministres.

 

M. Harman, qui prsidera les Dlgus des Ministres partir du mois de novembre, indique que la Prsidence irlandaise souhaitera une
coopration troite avec la Commission, notamment en ce qui concerne la prparation de la confrence UniDem de Dublin. Il a fait
galement une brve prsentation des activits prvues pendant la Prsidence irlandaise.

 

Les relations avec l'Union europenne seront importantes dans le cadre du dveloppement du rle futur du Conseil de l'Europe. Le



projet de Charte des droits fondamentaux a t discut actuellement lors du sommet de Tempere, mais un certain nombre de
dcisions relatives la Charte n'ont pas encore t prises. Le Comit des Ministres souhaite que cette Charte n'entrane pas une
duplication ou un rle plus rduit de la Convention europenne des droits de l'homme.

 

M. Grexa a indiqu que les travaux de la Commission sont bien connus par le Comit des Ministres, mais qu'il conviendrait
d'accrotre la diffusion de l'information l'extrieur. Aujourdhui, il nest en effet plus possible de soccuper de la dmocratie au seul
niveau national, ni mme de se limiter au niveau rgional sans sintresser aux autres rgions du monde.

 

Lors de sa 41 runion plnire, la Commission a tenu un change de vues avec Mme Magdelena Tovornik, Reprsentante Permanente
de la Slovnie auprs du Conseil de lEurope qui a confirm le soutien du Comit des Ministres aux travaux de la Commission de
Venise.

 

Elle a mentionn les deux activits que la Slovnie a rcemment accueillies, savoir un sminaire UniDem sur les socits en conflit, la
contribution du droit et de la dmocratie au rglement des conflits qui a eu lieu Bled et une confrence internationale sur la
contribution des dispositions constitutionnelles la stabilit en Europe du Sud-Est qui a eu lieu Brdo. Elle a soulign que la confrence
devra faire l'objet d'un suivi et indique que le rle de la Commission cet gard sera important (voir point Pacte de Stabilit ci-dessus).

 

M. Jacques Warin, Reprsentant permanent de la France auprs du Conseil de lEurope a galement particip la 41e runion plnire, et a
inform la Commission des activits du Groupe de travail du Comit des Ministres sur la politique dinformation. Il note que ce
groupe est particulirement attentif au problme de llaboration dune politique dinformation efficace au Conseil de lEurope en gnral
et prsente les dernires propositions du groupe.

 

M. Warin est d'avis que la Commission pourrait galement amliorer la visibilit de ses travaux, par exemple en publiant rgulirement
un journal spcial dcrivant ses activits et en crant un site Internet o la plupart de ses documents seraient mis la disposition du
public. Il invite galement la Commission examiner la possibilit de dsigner un porte parole qui pourrait informer la presse et le
grand public des travaux de la Commission.

 

- Coopration avec l'Assemble parlementaire du Conseil de l'Europe

 

Tout au long de lanne 1999, la Commission a poursuivi et mme renforc sa coopration avec lAssemble parlementaire. Des
reprsentants de lAssemble parlementaire ont particip toutes les runions plnires de la Commission.

 

Lors de sa 38e runion plnire, la Commission a eu un change de vues avec Lord Russell-Johnston, Prsident de lAssemble
parlementaire. Celui-ci a soulign le respect et la reconnaissance de lAssemble parlementaire pour le travail de la Commission de
Venise, travail qui est trs souvent extrmement difficile, mais toujours dune valeur inestimable. Il a galement soulign quil y a un
grand nombre des points de lordre du jour de la 38e runion de la Commission qui se rapprochent des sujets abords par le
bureau de lAssemble Parlementaire. La Bosnie-Herzgovine est un de ces sujets. Il exprime sa proccupation pour la situation en
Republika Srpska et informe la Commission quune dlgation de lAssemble se rendra en Bosnie- Herzgovine. Il voque galement le
Kosovo, qui fait lobjet des proccupations de toute la communaut internationale. Tout en regrettant labsence de dveloppements
positifs dans les ngociations entre les parties, le Prsident de lAssemble Parlementaire remercie la Commission et son quipe
dexperts pour le remarquable travail quils ont fait Rambouillet et Paris. Il considre que la Commission doit rester un organe
impartial et indpendant et que, suite au rapport du Comit des Sages son rle doit tre raffirm.

 

En rponse, M. La Pergola a soulign quil existe une coopration trs active entre la Commission de Venise et lAssemble
Parlementaire. La Commission, en tant quorgane indpendant comprenant des juristes minents des pays membres, joue un rle
important en aidant les Etats membres et candidats affirmer les principes de lEtat de droit et dans la promotion des valeurs du
Conseil de lEurope non seulement en Europe mais galement au-del du continent. Suite au rapport du Comit des Sages du Conseil
de lEurope, qui a reconnu limportance et la qualit du travail accompli par la Commission, ce rle doit tre davantage affirm.

 

Encore une fois, le nombre de demandes davis adresses la Commission par lAssemble a augment. La Commission a coopr avec
lAssemble parlementaire notamment sur les questions suivantes :

 



- Avis sur la compatibilit de la peine capitale avec la Constitution albanaise

- Loi sur la fonction publique de la Bulgarie

- Loi sur le systme judiciaire en Bulgarie

- Coopration avec la Croatie, rvision de la loi constitutionnelle sur les droits de lhomme et droits des minorits nationales

- Questions souleves quant la conformit des lois de la Rpublique de Moldova sur ladministration locale et sur lorganisation
administrative et territoriale la lgislation en vigueur relative au rgime de certaines minorits

- Rforme constitutionnelle en Moldova

- Loi de lUkraine sur le systme judiciaire

- Loi de lUkraine sur le Bureau du Procureur

 

En outre, les rapports suivants, qui ont t labors la demande le lAssemble, ont t adopts par la Commission au cours de lanne
1999 :

 

- Lautodtermination et la scession en droit constitutionnel

- Lignes directrices sur linterdiction et la dissolution des partis politiques et les mesures analogues

 

Tout au long de lanne, la Commission a t informe du progrs des travaux de la Commission des affaires juridiques et des droits de
l'homme de lA.P., notamment en ce qui concerne labolition de la peine de mort, des demandes d'adhsion au Conseil de lEurope
et l'application des conventions internationales dans le domaine des droits de l'homme. La Commission a pris note des travaux
mens au sein de lAssemble parlementaire et, lors de sa 41e runion plnire, a dcid de procder une tude sur lexcution des dcisions
des cours constitutionnelles, en particulier de celles des cours constitutionnelles rcemment cres en Europe centrale et orientale.

 

- Coopration avec les autres organes du Conseil de lEurope

 

- Congrs des pouvoirs locaux et rgionaux de lEurope

 

La coopration avec le CPLRE sest poursuivie en 1999, notamment en ce qui concerne lA lbanie, la Bosnie-Herzgovine, la Croatie,
la Moldova, la situation au Kosovo ainsi que ltude sur le financement des partis politiques. Ltude de la Commission sur les entits
fdres et rgionales et les traits internationaux sinscrit paralllement aux travaux du Congrs sur les rgions pouvoir lgislatif. En 1999
des reprsentants du Congrs ont particip toutes les runions plnires de la Commission.

 

- Banque de dveloppement

 

Lors de sa 38e runion plnire, la Commission a eu un change de vues avec M. R. Alomar, Gouverneur de la Banque, qui a expos
les activits de la Banque et les possibilits de coopration future entre la Commission et la Banque de dveloppement. La Banque est
un des plus anciens accords partiels au sein du Conseil de lEurope et, en tant quorganisme autonome, a la possibilit dagir comme
une banque multilatrale forte vocation sociale. Sur le plan financier elle est compltement indpendante du Conseil de lEurope. Ces
dernires annes, la Banque sest largie et compte prsent 34 pays membres.

 

La tche principale de la Banque est daccorder des prts. lorigine, lobjectif principal de la Banque tait le retour des rfugis. prsent, le
champ daction du Fonds est plus large et comprends les domaines de la sant, du patrimoine historique, de lducation, de la lutte
contre le chmage et diffrents projets des diffrentes autorits locales des pays membres. La Banque ne reoit pas de contributions
des Etats et a une trs bonne cotation sur les marchs mondiaux.

 

Les priorits de la Banque comprennent la lutte contre le chmage et intensifie son action dans les pays de lEurope centrale et
orientale.



 

La Banque a actuellement un bilan de 12 milliards dEuros. Son bnfice sur les marchs mondiaux de capitaux en 1999 est estim 2,5
- 3 milliards dEuros et son capital de garantie slve 1,1 milliards.

 

Les principaux  clients  du Fonds sont les gouvernements, les collectivits locales et des organismes de financement publics ou
privs. Le Fonds ne donne pas des subventions mais accorde des prts un taux avantageux.

 

M. Alomar estime que la Banque et la Commission ont beaucoup de choses en commun et quil est temps dtablir une coopration
plus troite entre les deux institutions. Il pense que les deux organismes contribuent la dmocratisation en Europe car il y a un lien
troit entre la stabilit conomique et la stabilit dmocratique. La Banque est particulirement intresse travailler dans les domaines des
droits sociaux, des minorits nationales et des rfugis.

 

La Commission a exprim son souhait dapprofondir sa coopration avec la Banque.

 

- Coopration avec l'Union europenne et avec d'autres instances internationales

 

Lors de sa 38e runion plnire (Venise, 22-23 mars 1999), la Commission a eu un change de vues avec M. Angel Vinas, Directeur la
DGIa de la Commission europenne. La Commission europenne est trs intresse continuer sa coopration avec la Commission de
Venise, dont le programme dactivits pour 1999 rentre tout fait dans le champ daction de la Commission europenne.

 

Un cadre pour un programme commun,  pour renforcer la dmocratie et le dveloppement constitutionnel dans lEurope centrale et
orientale et la CEI  a t labor et sera mis en uvre en 2000.

 

La Commission europenne a particip activement aux travaux de la Commission de Venise et a t reprsente la plupart des runions
plnires au cours de lanne 1999.

 

La coopration avec lOSCE et avec l'ODIHR s'est galement poursuivie. Des reprsentants de ces organisations ont particip beaucoup
de runions, sminaires et Confrences organiss par la Commission au cours de 1999

III. Les tudes de la Commission de Venise

 
1. Les lignes directrices sur linterdiction et la dissolution des parties politiques et mesures analogues

 

la demande du Secrtaire Gnral du Conseil de lEurope, la Commission a entrepris une tude sur linterdiction des partis politiques et
les mesures analogues.

 

Les Etats qui participent aux travaux de la Commission de Venise ont t invits rpondre un questionnaire relatif linterdiction des
partis politiques et portant sur lexistence de rgles interdisant les partis politiques ou permettant des mesures analogues afin
dtudier la situation actuelle dans les diffrents pays. 40 pays ont contribu cette tude.

 

Ltude a relev un certain nombre de points communs :

 

dans tous les pays, lactivit des partis politiques est garantie par la libert dassociation ;

 



plusieurs pays qui ont rpondu au questionnaire disposent des mcanismes permettant de sanctionner les partis qui ne respectent
pas un certain nombre des rgles, ce qui peut conduire leur interdiction ou dissolution ;

 

les procdures dimposition des restrictions sur les activits des partis politiques montrent le souci des autorits de respecter le
principe de la libert dassociation.

 

La Commission a adopt le rapport relatif linterdiction des partis politiques et aux mesures analogues (CDL-INF (98) 14) lors de sa
35e runion plnire Venise, les 12-13 juin 1998[1]. Ce rapport a constitu une bonne base pour continuer lexamen de cette
question. La commission a dcid de continuer ltude de ce problme afin dlaborer des lignes directrices en la matire et a nomm des
rapporteurs.

 

Le projet de lignes directrices sur linterdiction des partis politiques a t examin par la sous-commission des institutions
dmocratiques lors de sa runion du 17 juin 1999. Les membres de la sous-commission ont apport un certain nombre de
modifications au texte labor par M. Alexandru Farcas et rvis par le secrtariat en fonction des commentaires formuls par
MM. Kaarlo Tuori et Joseph Said Pullicino. En outre, le secrtariat a t invit rdiger un rapport explicatif concernant ces lignes
directrices.

 

La Sous-commission sur les institutions dmocratiques a examin le projet des lignes directrices sur linterdiction des partis
politiques et les mesures analogues et le rapport explicatif lors de sa runion Venise le 9 dcembre 1999, et a dcid de les soumettre
la session plnire. Lors de sa 41e runion plnire, la Commission a adopt les deux documents et a dcid de les transmettre lAssemble
Parlementaire et au Secrtaire Gnral du Conseil de lEurope.

 

A N N E X E

 

Les lignes directrices de la Commission sur linterdiction des partis politiques et les mesures analogues se lisent ainsi :

 

 La Commission de Venise :

 

Stant engage promouvoir les principes fondamentaux de la dmocratie, de lEtat de droit et de la protection des droits de lHomme,
dans un contexte damlioration de la scurit dmocratique pour tous, dans tous les domaines dintervention du Conseil de lEurope ;

 

Prenant en considration le rle essentiel des partis politiques dans toute dmocratie, considrant que la libert dopinion politique et la
libert dassociation, y compris la libert dassociation politique, sont des Droits de lHomme fondamentaux protgs par la Convention
europenne des Droits de lHomme et sont des lments primordiaux pour toute vritable dmocratie telle quenvisage par le Statut du
Conseil de lEurope ;

 

Attachant une attention particulire la pratique des Etats dans le domaine de la protection (et de lorganisation) dexercice du droit
la libert dassociation et la libert dexpression ;

 

Souscrivant au principe que ces droits ne peuvent faire lobjet de restrictions autrement que par une dcision dune juridiction
comptente dans le plein respect du principe de lEtat de droit et du droit un procs quitable ;

 

Reconnaissant le besoin de promouvoir davantage les normes futures dans ce domaine, sappuyant sur les dispositions de la
Convention europenne des Droits de lHomme et sur les valeurs du patrimoine juridique europen ;

 

adopt les lignes directrices suivantes :

 

1. Les Etats reconnaissent que chacun a le droit de sassocier librement un parti politique. Ce droit comprend la libert davoir des
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opinions politiques et de recevoir et transmettre de linformation sans interfrence de la part des autorits publiques et sans se
soucier des frontires. Lexigence denregistrer les partis politiques ne sera pas, en tant que telle, considre comme violant ce droit.

 

2. Toutes restrictions lexercice des droits de lhomme fondamentaux mentionns ci-dessus travers lactivit des partis politiques,
doivent tre conformes aux dispositions de la Convention europenne des Droits de lHomme et autres traits internationaux, en
priode normale mais aussi dans les cas durgence nationale.

 

3. Linterdiction ou la dissolution force de partis politiques ne peuvent se justifier que dans le cas o les partis prnent lutilisation de
la violence ou lutilisent comme un moyen politique pour faire renverser lordre constitutionnel dmocratique, mettant en danger de
ce fait les droits et liberts protgs par la constitution.

 

4. Un parti politique, en tant que tel, ne peut pas tre tenu responsable de la conduite de ses membres qui naurait pas t autorise
par le parti lintrieur du cadre politique/public et des activits du parti.

 

5. Linterdiction ou la dissolution de partis politiques, comme mesure particulire porte considrable, doivent tre utilises avec la plus
grande retenue. Avant de demander la juridiction comptente dinterdire ou de dissoudre un parti, les gouvernements ou autres
organes de lEtat doivent tablir - au regard de la situation dans le pays concern - si le parti reprsente rellement un danger pour
lordre politique libre et dmocratique ou pour les droits des individus, et si dautres mesures moins radicales peuvent prvenir ledit
danger.

 

6. Les mesures juridiques prises pour interdire ou faire respecter la dissolution de partis politiques doivent tre la consquence
dune dcision judiciaire dinconstitutionnalit et doivent tre considres comme exceptionnelles et rglementes par le principe de
proportionnalit. Toutes ces mesures doivent sappuyer sur des preuves suffisantes que le parti en lui-mme - et pas seulement ses
membres individuels - poursuit des objectifs politiques en utilisant (ou est prt les utiliser) des moyens inconstitutionnels.

 

7. Linterdiction ou la dissolution dun parti politique doivent tre rserves la Cour constitutionnelle ou une autre juridiction approprie
par une procdure offrant toutes les garanties de procdure, douverture et de procs quitable.

 

2. Lautodtermination et la scession en droit constitutionnel

 
Lors de sa 41e runion plnire, la Commission a adopt son rapport sur lautodtermination et la scession et a dcid de le transmettre
lAssemble parlementaire.

 

L'Assemble parlementaire travaille depuis plusieurs annes sur la question de l'autodtermination et de la scession. Un rapport a
ainsi t labor en 1996 sur le sujet par le Centre pour les droits de l'homme de Bucarest en coordination avec le rapporteur, M.
Severin. Ce texte a mis l'accent sur les questions de droit international. En juin 1999, la Commission des questions politiques a
dcid de consulter la Commission de Venise, en particulier en vue dune analyse des dispositions constitutionnelles en la matire.

 

Le rapport de la Commission rappelle le contexte de ce thme dans les Etats membres du Conseil de lEurope. Il est rappel que la
dernire dcennie a t caractrise en Europe, c'est une vidence, par des changements politiques considrables et de nature trs diverse.

 

a. Le processus de construction europenne a t marqu simultanment par son approfondissement et son largissement. L'Acte
unique europen, puis les traits de Maastricht et d'Amsterdam ont conduit l'estompement progressif non seulement des frontires
nationales, mais aussi des souverainets nationales. En mme temps, le nombre d'Etats concerns, actuellement ou potentiellement,
par l'intgration europenne, a fortement augment.

 

b. Tout aussi progressivement, l'amenuisement des comptences de l'Etat s'est effectue non seulement vers le haut, mais aussi - en
son sein - vers le bas, par le transfert de certaines de ses comptences des entits infrieures (rgions, collectivits publiques
dcentralises).



 

c. Dans le mme temps, mais de manire beaucoup plus rapide, la dmocratie et la primaut du droit ont fait des pas de gant dans un
grand nombre d'Etats, aprs l'effondrement du monde bipolaire.

 

d. Simultanment ces dveloppements relativement sans heurts, un processus d'affirmation nationale s'est dvelopp d'une manire
inconnue depuis longtemps sur notre continent; une souverainet nationale excluant tout partage de comptences avec des
instances suprieures ou infrieures a t recherche ou proclame, en particulier dans des Etats ns d'une scession; les Etats-nations se
sont multiplis d'une manire ingale en un temps si limit. Aprs plus de quarante ans de statu quo  presque complet, de nouvelles
frontires ont t riges, alors quelles disparaissaient ailleurs. Ce mouvement, qui a conduit la dissolution de trois Etats fdraux, s'il a
eu un caractre pacifique dans le cas de la Tchcoslovaquie, s'est manifest de manire tragique et sanglante dans celui de la
Yougoslavie et, dans une bien moindre mesure, dans celui de l'Union sovitique; il est noter que les constitutions de ce deux
derniers Etats contenaient des dispositions relatives la scession des Rpubliques.

 

En outre, la Commission a soulign que l'autodtermination est rgie avant tout par le droit international. Les dfinitions et les notions
gnrales de droit international public en la matire figurent dans la note soumise la Commission des questions politiques de
lAssemble parlementaire. L'objet du prsent rapport est par contre d'tudier la question de l'autodtermination et de la scession en
droit constitutionnel. Le prsent rapport ne reviendra pas sur les rgles de droit international, mme si elles ont validit immdiate
dans le droit interne des Etats. Le rapport se fondera sur les sources constitutionnelles nationales, plus prcisment sur les
constitutions et lois constitutionnelles, ainsi que sur les dcisions des cours constitutionnelles et instances quivalentes. Les Etats
pris en considration ici sont les Etats membres du Conseil de l'Europe, auxquels s'ajoutent les Etats candidats, ainsi que l'Afrique
du Sud et le Kirghizistan, du fait de leur statut particulier auprs de la Commission de Venise.

 

En conclusion le rapport confirme l'une de ses prmisses: en gnral, comme norme fondamentale de l'Etat, la constitution est
oppose la scession. Elle insiste au contraire sur des notions telles que l'intgrit territoriale, l'indivisibilit de l'Etat ou l'unit nationale.
Dans certains cas, ces principes permettent des restrictions aux droits fondamentaux. Comme l'indique la jurisprudence de la
Cour europenne des Droits de l'Homme, de telles restrictions doivent toutefois tre conformes au principe de la proportionnalit, et
donc n'intervenir que dans les cas les plus graves.

 

Le terme d'autodtermination, contrairement celui de scession, est loin d'tre tranger au droit constitutionnel. Cependant, il n'existe
pas, en droit constitutionnel, de reconnaissance gnrale du droit l'autodtermination, ni de dfinition commune de ses titulaires ou
de son contenu. En outre, les constitutions tudies, lorsqu'elles reconnaissent le droit l'autodtermination, ne traitent pas de la
procdure qui permet de le mettre en uvre. Des rgles de procdure n'existent que pour la modification des limites territoriales
l'intrieur de l'Etat, qui n'est pas reconnue explicitement comme une forme du droit l'autodtermination.

 

Le terme d'autodtermination, en droit constitutionnel, peut se rfrer, notamment:

 

- la dcolonisation, dans les rares cas o cette question se pose encore;

 

- au droit l'indpendance d'un Etat dj constitu;

 

- au droit des peuples de dterminer librement leur statut politique et l'orientation de leur dveloppement l'intrieur des frontires de
l'Etat (autodtermination interne).

 

L'autodtermination interne peut s'exprimer par l'affirmation de certains droits fondamentaux revtant un caractre collectif,
notamment en matire culturelle, ou encore par le fdralisme, le rgionalisme, ou d'autres formes d'autonomie locale. En particulier,
la cration de collectivits publiques - et notamment d'entits fdres - et la modification de leurs limites peuvent constituer une forme
d'autodtermination. Une telle comprhension large de l'aspect interne de l'autodtermination vise viter des conflits qui pourraient
comporter un risque de scession.

 

En bref, si la scession est trs gnralement trangre au droit constitutionnel, l'autodtermination, comprise avant tout sous son aspect
interne, est par contre un lment souvent retenu, mais qui doit tre dissoci de la scession.

 



3. Les entits fdres et rgionales et les traits internationaux

 

Lors de sa 41 runion plnire, la Commission a adopt son rapport sur les entits fdres et rgionales et les traits internationaux (CDL-
INF (2000) 3) et a dcid de la transmettre la Chambre des rgions du Congrs des pouvoirs locaux et rgionaux de l'Europe.

 

Ce rapport, qui a t tabli la base des rponses un questionnaire reues de la part de 13 Etats[2], met laccent sur les lments
principaux de ces rponses, qui font galement l'objet d'un tableau comparatif diffus en simultanment. L'tude de la Commission
s'inscrit paralllement aux travaux du Congrs des pouvoirs locaux et rgionaux de l'Europe sur les rgions pouvoir lgislatif.

 

Le rapport de la Commission rappelle que le continent europen vit actuellement des mutations de caractre la fois centrifuge et
centripte. Un mouvement tendant accorder davantage de comptences aux collectivits publiques infrieures l'Etat et, plus
spcifiquement, le dveloppement du fdralisme et du rgionalisme, concide avec le dveloppement de la construction europenne.
Dans ce contexte de multiplication des niveaux de pouvoir, la rpartition des comptences  devient une question toujours plus
fondamentale du droit constitutionnel.

 

Paralllement, les relations internationales  acquirent une importance toujours plus grande. Les confier uniquement l'Etat central,
conformment une tendance traditionnelle, a un effet beaucoup plus centralisateur aujourd'hui qu'il y a encore un demi-sicle. En
outre, la coopration transfrontalire se dveloppe et ncessite le rglement de certaines questions un niveau la fois international et
infra-tatique.

 

C'est pourquoi, la question de la rpartition des comptences dans le domaine des relations internationales  a aujourd'hui acquis
une importance nouvelle et se pose dans tous les Etats fdraux, rgionaux ou comportant une rgion autonome. De manire
classique, elle concerne tout d'abord les traits internationaux, auxquels la plus grande partie du rapport sera consacre. Celui-ci
examinera donc d'abord la rpartition des comptences conventionnelles (ou comptences matrielles) entre Etat central et entits, puis
celle des comptences formelles, avant de s'intresser aux exemples concrets de traits des entits. Cependant, la participation des
entits au processus conventionnel ne concerne pas que leurs propres traits, mais aussi les traits de l'Etat central: les entits
peuvent tre appeles participer au processus pralable leur conclusion, en tant consultes voire en intervenant dans la ngociation; en
outre, elles peuvent tre amenes adopter leurs dispositions d'excution ou mme les incorporer. Outre l'aspect conventionnel, le
rapport s'intressera la participation des entits aux activits des organisations internationales et supranationales, qui revt une
importance toujours plus grande, avant d'aborder trs brivement les questions spcifiques de la dlgation des comptences
conventionnelles et du rglement des diffrends relatifs aux traits des entits.

 

Les conclusions suivantes ont t formules :

 

La participation des entits fdres et rgionales aux relations internationales, et tout particulirement aux relations conventionnelles, a
un caractre toujours plus actuel du fait du dveloppement des relations internationales aussi bien que de l'volution du partage des
comptences en faveur de l'accroissement des responsabilits internationales des Etats fdrs et des rgions. Les solutions nationales
sont cependant trs diverses, et vont de la concentration des questions internationales au niveau de l'Etat central au paralllisme des
comptences internes et internationales. En outre, en dehors de la conclusion de leurs propres traits, les entits interviennent aussi
lors de l'laboration ou de la mise en uvre des traits de l'Etat central. Lorsque cette intervention peut avoir lieu titre pralable, elle
prend la forme d'une consultation ou, plus rarement, d'une participation aux ngociations; la participation la mise en uvre des
traits dpend en gnral du partage des comptences: elle joue un rle videmment plus important dans les Etats de tradition dualiste,
o une incorporation est toujours ncessaire, que dans les Etats monistes, o des dispositions d'excution doivent tre adoptes pour les
seuls traits dpourvus d'applicabilit directe. Quant la participation aux organisations internationales, elle est moins dveloppe que la
participation aux organisations supranationales: en effet, ces dernires disposent de vritables pouvoirs lgislatifs et il est vital pour
les entits de participer au processus de dcision communautaire.

 

Le dbat sur la rpartition des comptences, particulirement important dans les Etats considrs, ne peut donc plus s'affranchir de la
dimension internationale.

 

4. Le droit lectoral et les minorits nationales
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Lors de sa 41 runion plnire, la Commission a adopt son rapport sur le droit lectoral et les minorits nationales.

 

Ce rapport est l'aboutissement des travaux sur la participation des personnes appartenant des minorits la vie publique, bass sur le
questionnaire sur ce thme et concerne la premire partie du questionnaire, relative au droit lectoral. Il aborde les questions de
droit lectoral qui se posent pour les minorits nationales, tout en accordant de l'importance aux thmes gnraux du droit lectoral qui
sont indissociables de toute tude sur la question. Du fait de la situation spcifique de chaque minorit, il est trs difficile d'laborer des
principes gnraux et des recommandations.

 

Depuis une dizaine d'annes et les bouleversements intervenus en Europe, la protection des minorits est redevenue l'une des
proccupations majeures des publicistes europens. Loin d'tre un sujet acadmique rserv aux spcialistes du droit constitutionnel et de
la science politique, elle est un lment central du dbat politique et de la ralisation des trois principes fondamentaux du patrimoine
constitutionnel europen sur lesquels est bas le Conseil de l'Europe : la dmocratie, les droits de l'homme et la primaut du droit.

 

La participation des personnes appartenant des minorits aux divers aspects de la vie en socit est un lment important de leur
intgration et de la prvention des conflits. Cela vaut tout particulirement pour ce qu'il est convenu d'appeler la vie publique, c'est--
dire la participation aux organes de l'Etat.

 

Le rapport concerne l'lment central de la vie publique, la participation aux organes lus de l'Etat, et tout particulirement au
Parlement national. Cette participation est examine au travers du droit lectoral, et des possibilits qu'il offre aux personnes
appartenant des minorits nationales d'tre prsentes dans les organes lus.

 

1. Les rgles du droit lectoral relatives une reprsentation spciale des minorits sont l'exception. Elles seront brivement prsentes dans
une premire partie.

 

2. Le plus souvent, la reprsentation des minorits dans l'organe lu est au contraire assure par l'application des rgles gnrales du
droit lectoral, qui traitent de la mme manire les personnes appartenant des minorits nationales et les autres.

 

Parmi ces rgles gnrales, il n'est pas toujours facile d'identifier celles qui favorisent ou, l'inverse, rendent plus difficile la
reprsentation des minorits , et cela pour plusieurs raisons.

 

a. En premier lieu, la corrlation entre systme lectoral et composition des organes lus, en dehors des aspects purement
mathmatiques, est l'une des questions les plus controverses en science politique. La diversit des situations des diffrents Etats ne
permet en effet pas de dgager des rgles dtailles qui puissent s'appliquer de manire universelle. En outre, la porte des
comparaisons internationales doit tre relativise par l'intervention d'autres lments que la formule mathmatique de conversion des
voix en mandats, tels que la possibilit pour l'lecteur d'oprer des choix parmi les candidats d'une ou de plusieurs listes. Le nombre
de siges par circonscription, bien que ne relevant pas du systme lectoral au sens troit, joue galement un rle dterminant.

 

b. En deuxime lieu, dans la plupart des Etats qui ont rpondu au questionnaire, il n'existe pas de donnes prcises sur la prsence de
personnes appartenant des minorits dans les organes lus. En l'absence de telles donnes, il est trs difficile de savoir si le systme
lectoral tend conduire une sous-reprsentation ou, au contraire, une sur-reprsentation de la minorit dans l'organe lu.

 

c. En troisime lieu, il nest souvent pas facile d'tablir si une rgle a ou non pour but d'assurer ou de renforcer la reprsentation des
minorits (ou, au contraire, de l'affaiblir). D'abord, un tel objectif n'est pas forcment explicite. Ensuite, la reprsentation des
minorits nationales, mme si elle est voulue, n'est pas forcment l'objectif principal d'une lgislation, en particulier dans les Etats o il
n'existe pas de minorits importantes. Ainsi, un systme lectoral fortement proportionnel, qui vise garantir la reprsentation des
groupes politiques peu importants, peut avoir pour objectif accessoire la reprsentation des minorits nationales. Enfin, mme si cela
peut apparatre paradoxal, lorsqu'un systme lectoral assure la reprsentation des minorits de manire satisfaisante pour celles-ci, la
question n'est pas brlante, et il n'est donc pas indispensable de se demander si la lgislation tend assurer la reprsentation des
minorits. Par consquent, le prsent rapport ne distinguera pas, parmi les rgles gnrales du droit lectoral, celles qui ont simplement
pour effet et celles qui ont pour objet d'assurer la protection des minorits.

 

d. Les rgles sur la conversion des voix en siges, et notamment les rgles de caractre mathmatique, dont la porte est la plus
universelle, s'appliquent avant tout aux partis politiques. Elles ne concernent jamais directement une minorit nationale. Leur porte



pour la reprsentation des minorits nationales dpend donc grandement de la corrlation entre les minorits nationales et les partis
politiques ou, du moins, les groupements politiques. Ces rgles concernent les minorits nationales avant tout lorsqu'il existe des
partis ou d'autres organisations spcifiques aux minorits, qui prsentent leurs propres listes ; cela ne prjuge videmment pas de la
question de savoir dans quelle mesure les lecteurs de la minorit, voire de la majorit, votent pour ces partis. En l'absence de telles
listes, il peut exister un lien entre le systme lectoral et la reprsentation des minorits lorsque l'appartenance une minorit est un
critre dcisif dans le vote des citoyens.

 

Les conclusions suivantes ont t formules :

 

Les trs nombreuses variantes des systmes lectoraux ont aliment et continueront d'alimenter des gnrations de juristes, de
politologues et de mathmaticiens. Certes, elles ne conduisent pas sans exception garantir une reprsentation quitable des minorits
nationales, mais la principale conclusion qui peut tre tire des dveloppements qui prcdent est qu'il n'existe pas de rgle absolue en
la matire. En effet, le systme lectoral n'est qu'un des facteurs de la prsence des personnes appartenant des minorits dans l'organe
lu. Celle-ci est influence par d'autres lments, tels que les choix des candidats oprs par les partis politiques et, videmment, les
choix des lecteurs, qui ne dpendent que partiellement du systme lectoral. Le caractre concentr ou dispers de la minorit peut
galement jouer un rle, tout comme sa plus ou moins grande intgration dans la socit, et surtout son importance numrique.

 

Cela dit, le systme lectoral n'est tout de mme pas sans effet sur la participation des personnes appartenant des minorits la vie
publique. D'une part, certains Etats - mais ils sont peu nombreux - prvoient des rgles spcifiques destines assurer une telle
participation. D'autre part, il arrive que des rgles neutres - par exemple en matire de dcoupage des circonscriptions - soient
appliques dans le but de faciliter la reprsentation des minorits. Le plus souvent cependant, la reprsentation des minorits n'est pas
un lment dterminant des choix oprs lors de l'adoption d'un systme lectoral ou mme de sa mise en uvre concrte. En ce qui
concerne la prsence des personnes appartenant des minorits dans les organes lus, il est toutefois possible de faire les remarques
gnrales suivantes :

 

- L'effet d'un systme lectoral sur la reprsentation des minorits se fait le plus clairement sentir lorsqu'il existe des partis spcifiques
aux minorits nationales.

 

- L'interdiction des partis politiques des minorits nationales est peu frquente de jure, et exceptionnelle de facto . Ce n'est que dans
de trs rares cas qu'elle constitue une restriction de la libert d'association proportionne, conforme au patrimoine constitutionnel
europen.

 

- Si les partis des minorits nationales sont trs gnralement autoriss, leur existence n'est pas la rgle, ni n'est indispensable la
prsence des personnes appartenant des minorits dans les organes lus.

 

- Plus le systme lectoral est proportionnel, plus les minorits disperses ou peu nombreuses ont de chances d'tre reprsentes dans
l'organe lu; le nombre de siges par circonscription est un lment dterminant de la proportionnalit du systme.

 

- Lorsque les listes ne sont pas bloques, le choix de l'lecteur peut prendre en considration l'appartenance des candidats des
minorits nationales. Savoir si une telle libert de choix favorise ou dfavorise les minorits dpend de nombreux facteurs, dont
l'importance numrique des minorits.

 

- L'existence d'ingalits de reprsentation peut exercer une influence (positive ou ngative) sur la reprsentation des minorits
concentres, mais aucun cas concret ne ressort des rponses au questionnaire.

 

- La reconnaissance du statut de circonscription un territoire o une minorit est majoritaire facilite sa reprsentation dans les
organes lus, surtout si un systme majoritaire est appliqu.

 

En rsum, la participation des personnes appartenant des minorits nationales la vie publique au travers de fonctions lectives rsulte
moins de l'application de rgles spcifiques aux minorits que de la mise en uvre de rgles gnrales du droit lectoral, amnages au
besoin pour accrotre les chances de succs des candidats issus de ces minorits.

 



LISTE DES RAPPORTS ET ETUDES ADOPTES

 

 

- Lignes directrices sur linterdiction et la dissolution des partis politiques et les mesures analoguesCDL-INF(2000)1), document
adopt par la Commission lors de sa 41 runion plnire ;

 

- Lautodtermination et la scession en droit constitutionnel (CDL-INF (2000) 2), document adopt par la Commission lors de sa 41
runion plnire ;

 

- Les entits fdres et rgionales et les traits internationaux (CDL-INF (2000) 3), document adopt par la Commission lors de sa 41
runion plnire ;

 

- Droit lectoral et minorits nationales (CDL-INF (2000) 4), document adopt par la Commission lors de sa 41 runion plnire ;

 

 

IV. Centre de justice constitutionnelle

 
La coopration avec les cours constitutionnelles et les instances quivalentes s'est poursuivie en 1999. Le Bulletin de jurisprudence
constitutionnelle et la base de donnes CODICES ont t publis trois fois par an; la srie de sminaires en coopration avec les cours
constitutionnelles a dornavant un caractre rgulier. En outre, au cours de lanne, la Commission a eu des changes de vues avec des
Prsidents et membres de Cours constitutionnelles europennes, en particulier avec M. Adamovich, Prsident de la Cour
constitutionnelle dAutriche, avec M. Rozenko, Vice-Prsident de la Cour constitutionnelle dUkraine et avec Mme Jaeger, juge de la
Cour constitutionnelle dAllemagne.

 

Bulletin de jurisprudence constitutionnelle

 

Environ 50 cours constitutionnelles et instances quivalentes ont particip la publication du Bulletin de jurisprudence
constitutionnelle et la base de donnes CODICES. la demande de la prsidence de la confrence des cours constitutionnelles
europennes, la Commission a publi deux ditions spciales du Bulletin sur la libert confessionnelle et les descriptions des cours. Ce
dernier document a t publi galement en russe. Fin 1999 la publication dune version russe du bulletin spcial sur les Grands arrts
de la cour europenne des droits de lhomme en tait son stade final.

 

Un accord a t conclu avec l'association des cours constitutionnelles ayant en commun l'usage du franais (ACCPUF), qui permet
l'change des publications des deux institutions, dans l'intrt des cours participantes. L'ACCPUF a t autorise utiliser la structure du
Bulletin et de CODICES, y compris le thesaurus systmatique de la Commission, pour ses propres bulletin et base de donnes.

 

CODICES

 

En 1999, trois ditions mises jour de la base de donnes CODICES ont t rendues publiques par CD-ROM et via Internet. CODICES
contient toutes les ditions antrieures rgulires et spciales du Bulletin (2200 rsums), de mme que le texte intgral de plus de 2000
arrts, les lois sur les cours, les descriptions des cours et les constitutions. Tous les Bulletins  spciaux ont t intgrs dans CODICES.
Plusieurs constitutions ont dj t indexes article par article d'aprs le thesaurus, de manire permettre la recherche par matire.

 

Sminaires en coopration avec les cours constitutionnelles
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Ces sminaires sont fonds sur un change mutuel d'expriences entre les juges des anciennes et des nouvelles cours
constitutionnelles. L'exprience a montr que des problmes similaires apparaissent souvent simultanment dans plusieurs pays. Alors
que les constitutions peuvent tre diffrentes, les principes qui rgissent les dcisions des cours constitutionnelles sont les mmes. Un
change d'expriences entre les cours est ds lors propre contribuer la promotion de la primaut du droit.

 

En 1999, de tels sminaires ont t organiss en coopration avec les cours constitutionnelles d'Armnie, d'Azerbadjan, de Gorgie, de
Moldova, d'Ukraine (trois sminaires). Les sujets suivants ont t traits : le rle de la cour constitutionnelle dans la protection de la
proprit prive, le contrle constitutionnel dans les Etats fdraux et unitaires, les cas de conflits de comptence entre les pouvoirs de
ltat devant la cour constitutionnelle, l'excution des dcisions de la cour constitutionnelle et le rle du secrtariat de la cour
constitutionnelle.

 

La demande croissante de tels sminaires montre qu'ils rpondent effectivement aux besoins des cours concernes.

V. Le programme UniDem (Universits pour la dmocratie)

 
Au cours de lanne 1999, la Commission a organis quatre sminaires dans le cadre de ce programme :

 

1. Sminaire sur "LEtat fdral et rgional dans la perspective de lintgration
europenne" (Bologne, 18-19 mars 1999)

 

La Commission a organis les 18-19 mars Bologne, en coopration avec lUniversit Johns Hopkins et lUniversit de Bologne, un
sminaire sur le thme  lEtat fdral et rgional dans la perspective de lintgration europenne .

 

Aujourd'hui en Europe, les comptences sont toujours davantage partages entre l'Etat national, ses entits et les instances
supranationales. Il est ds lors indispensable d'tudier les relations entre ces diffrents niveaux. C'est ce qui a t fait lors du sminaire
UniDem susmentionn.

 

La premire journe du sminaire, ouvert par M. Evans, Recteur de l'Universit Johns Hopkins, a trait de l'Union europenne. Elle a t
consacre aux relations entre celle-ci et les Etats fdrs ou les rgions. Aprs un rapport introductif du Prof. La Pergola, Prsident de la
Commission de Venise, qui a soulign les valeurs communes au continent, notamment dans le domaine des droits de l'homme,
des rapports nationaux ont port sur la situation des diffrents Etats fdraux et rgionaux membres de l'Union europenne. Les
conclusions ont t prsentes par le Prof. De Vergottini (Universit de Bologne).

 

Les dbats, loin de se restreindre la seule thmatique de l'intgration europenne, voire de l'Union europenne, ont abord une question
toujours plus actuelle dans les diverses parties de la plante, en prsence de participants en provenance des cinq continents. C'est
ainsi que la deuxime journe a t consacre aux points de vues extrieurs l'Europe sur les questions de l'intgration rgionale et du
fdralisme, avec les interventions des orateurs venant des Etats-Unis, dAfrique du Sud et du Japon.

 

Les actes du sminaire ont t publis dans la srie Science et Technique de la Dmocratie.

 

2. Sminaire sur "Le droit un procs quitable" (Brno, Rpublique tchque, 23-25
septembre 1999)

 

La Commission a organis Brno, du 23 au 25 septembre, un sminaire UniDem sur "Le droit un procs quitable", en coopration avec
la Cour constitutionnelle tchque et l'Universit de Montpellier I.



 

Ce sminaire s'inscrit dans le cadre des sminaires sur le patrimoine constitutionnel europen, auxquels participent des membres des
Cours constitutionnelles. Les travaux du sminaire ont t diviss en deux parties distinctes.

 

Dans une premire partie, des rapports gnraux ont t prsents concernant le droit un procs quitable dans la jurisprudence des
organes de la Convention europenne des droits de lhomme, et le droit national en Rpublique tchque, en Hongrie, en Espagne et
en Suisse, ainsi quaux Etats-Unis et en Afrique du Sud.

 

Dans une deuxime partie, les participants ont examin un cas pratique sur le droit un procs quitable. Outre les rapporteurs, des
juges des Cours constitutionnelles ou instances quivalentes de plus de vingt Etats ont prsent les solutions qui seraient apportes
dans leur pays des questions telles que la prsence de juges trangers dans le tribunal, l'impossibilit pour une partie de s'exprimer
dans sa langue maternelle ou la parent de l'avocat de la partie adverse avec l'un des juges.

 

Grce notamment la prsence de praticiens de haut niveau, juges constitutionnels ou juges de Cours suprmes, le sminaire s'est
inscrit au centre de l'un des objectifs fondamentaux de la Commission de Venise: le transconstitutionnalisme, qui permet aux
Cours de s'inspirer de la pratique de leurs homologues. En effet, le patrimoine constitutionnel europen a un caractre dynamique,
il se construit progressivement par l'change d'informations et la reprise rciproque de solutions nationales.

 

Les actes du sminaire seront publis dans la srie Science et Technique de la Dmocratie.

 

3. Sminaire sur "Les socits en conflit : la contribution du droit et de la
dmocratie au rglement des conflits, (Bled, 26-27 novembre 1999)

 

La Commission a organis Bled, du 26 au 27 novembre, un sminaire UniDem sur "Les socits en conflit : la contribution du droit et
de la dmocratie au rglement des conflits", en coopration avec le Ministre des Affaires trangres de la Slovnie.

 

Le sminaire a t ouvert par M. Volk, Secrtaire gnral du Ministre des affaires trangres, et par M. Holovaty, Vice-Prsident de la
Commission. Les participants taient principalement experts sur les diffrentes zones de conflit europennes, en particulier en Europe
du sud-est. Le but du sminaire tait d'analyser les diffrents conflits et de chercher identifier des instruments juridiques utiles pour
le rglement de tels conflits. Le sminaire a t suivi, les 29 et 30 novembre, par la "Confrence sur la contribution des dispositions
constitutionnelles la stabilit en Europe du sud-est" Brdo (voir aussi Ie partie, point 18 - Pacte de stabilit).

 

Plusieurs rapports ont trait des questions gnrales des socits en conflit, telles que la violation des droits de l'homme, la garantie de
la scurit de l'tre humain dans des situations conflictuelles et le rle du droit international dans le rglement des diffrends entre Etats.
Ces rapports ont t suivis par des tudes par pays, portant sur la Moldova, la Bosnie-Herzgovine, le Kosovo, la Rpublique fdrale de
Yougoslavie et l'A lbanie. Une intervention a prsent l'accord sur l'Irlande du Nord comme un exemple d'un rglement de conflit
(relativement) couronn de succs. D'autres rapports ont t consacrs aux efforts des Nations Unies pour un rglement Chypre et au rle
du Bureau du Haut Reprsentant en Bosnie-Herzgovine.

 

Le rapport gnral a t prsent par Mme Thune, de Norvge, ancien membre de la Commission europenne des droits de l'homme.

 

Les actes du sminaire seront publis dans la srie Science et Technique de la Dmocratie.

 

4. Sminaire sur "La mise en uvre de la nouvelle constitution albanaise
(Trieste, 13-14 dcembre 1999)

 



La Commission a organis Trieste, les 13 et 14 dcembre 1999, un sminaire UniDem sur "La mise en uvre de la constitution
albanaise", en coopration avec l'Universit de Trieste.

 

Le sminaire a mis l'accent sur les sujets suivants qui sont les plus actuels en droit constitutionnel albanais :

 

- Le problme de la peine de mort. Quelques jours avant le sminaire, la Cour constitutionnelle albanaise avait dclar celle-ci
inconstitutionnelle, en se fondant notamment sur un avis de la Commission de Venise.

 

- Les modles de protection des minorits nationales. Dans une perspective comparative, divers modles ont t abords: d'une part, les
solutions d'autonomie territoriale (fdralisme, rgionalisme, statuts spciaux); d'autre part, l'octroi de droits spcifiques aux personnes
appartenant des minorits, en particulier les droits relatifs l'usage de la langue minoritaire, l'accs aux mdias, un enseignement dans
la langue minoritaire.

 

- La restitution de la proprit selon le droit europen et international des droits de l'homme. Cette question est videmment cruciale
dans toutes les nouvelles dmocraties; le droit international, et en particulier le Protocole additionnel la Convention europenne des
droits de l'homme, apportent certaines solutions.

 

- Les options pour la lgislation lectorale. La nouvelle constitution a introduit des rgles spcifiques en matire lectorale, en particulier
en ce qui concerne le systme lectoral au sens strict. Il convient maintenant de les inscrire dans la loi, et de s'assurer du respect
des principes fondamentaux du droit lectoral, le suffrage universel, gal, libre, direct et secret.

 

- La cour constitutionnelle. Le sminaire a t l'occasion d'examiner de manire comparative l'exprience des nouvelles cours
constitutionnelles d'Europe centrale et orientale, afin d'en faire bnficier la cour constitutionnelle albanaise.

 

5. Sminaires UniDem en prparation

 

Les sminaires UniDem suivants sont envisags :

 

- Confrence sur  La protection des droits de l'homme au XXIe sicle : vers une plus grande complmentarit entre les organisations
rgionales europennes et au sein de celles-ci  en coopration avec la Prsidence irlandaise du Comit des Ministres (Dublin, 3-4 mars
2000)

 

- Sminaire sur  La dmocratie dans une socit en transition  en coopration avec lUniversit de Lund (Lund, 19-20 mai 2000)

 

- Sminaire sur  Linstitution de lOmbudsman en Europe  (Athnes, mai 2000)

 

- Sminaire sur  Lintgration europenne et les changements constitutionnels (Chypre, date fixer)

 

- Sminaire sur  Consolidation tatique et identit nationale  (Moldova, date fixer)

[1]  Le texte complet de ce rapport est reproduit dans le rapport annuel dactivits de la Commission pour lanne 1998 ainsi que dans le document CDL-
INF(98)14.

 

ï¿½

E:\Share\docsconversion\CDL-RA(1999)001-f.htm#_ftnref1
E:../docs/1998/CDL-INF(1998)014-f.asp
E:\Share\docsconversion\CDL-RA(1999)001-f.htm#_ftnref2


 

La premiï¿½re journï¿½e du sï¿½minaire, ouvert par M. Evans, Recteur de l'Universitï¿½ Johns Hopkins, a traitï¿½ de
l'Union europï¿½enne. Elle a ï¿½tï¿½ consacrï¿½e aux relations entre celle-ci et les Etats fï¿½dï¿½rï¿½s ou les rï¿½gions.
Aprï¿½s un rapport introductif du Prof. La Pergola, Prï¿½sident de la Commission de Venise, qui a soulignï¿½ les valeurs
communes au continent, notamment dans le domaine des droits de l'homme, des rapports nationaux ont portï¿½ sur la
situation des diffï¿½rents Etats fï¿½dï¿½raux et rï¿½gionaux membres de l'Union europï¿½enne. Les conclusions ont
ï¿½tï¿½ prï¿½sentï¿½es par le Prof. De Vergottini (Universitï¿½ de Bologne).

 

Les dï¿½bats, loin de se restreindre ï¿½ la seule thï¿½matique de l'intï¿½gration europï¿½enne, voire de l'Union
europï¿½enne, ont abordï¿½ une question toujours plus actuelle dans les diverses parties de la planï¿½te, en prï¿½sence de
participants en provenance des cinq continents. C'est ainsi que la deuxiï¿½me journï¿½e a ï¿½tï¿½ consacrï¿½e aux points
de vues extï¿½rieurs ï¿½ l'Europe sur les questions de l'intï¿½gration rï¿½gionale et du fï¿½dï¿½ralisme, avec les
interventions des orateurs venant des Etats-Unis, dï¿½Afrique du Sud et du Japon.

 

Les actes du sï¿½minaire ont ï¿½tï¿½ publiï¿½s dans la sï¿½rie Science et Technique de la Dï¿½mocratie.

 

2.ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ Sï¿½minaire sur "Le droit ï¿½ un
procï¿½s ï¿½quitable" (Brno, Rï¿½publique tchï¿½que, 23-25 septembre
1999)
 

La Commission a organisï¿½ ï¿½ Brno, du 23 au 25 septembre, un sï¿½minaire UniDem sur "Le droit ï¿½ un procï¿½s
ï¿½quitable", en coopï¿½ration avec la Cour constitutionnelle tchï¿½que et l'Universitï¿½ de Montpellier I.

 

Ce sï¿½minaire s'inscrit dans le cadre des sï¿½minaires sur le patrimoine constitutionnel europï¿½en, auxquels participent
des membres des Cours constitutionnelles. Les travaux du sï¿½minaire ont ï¿½tï¿½ divisï¿½s en deux parties distinctes.

 

Dans une premiï¿½re partie, des rapports gï¿½nï¿½raux ont ï¿½tï¿½ prï¿½sentï¿½s concernant le droit ï¿½ un procï¿½s
ï¿½quitable dans la jurisprudence des organes de la Convention europï¿½enne des droits de lï¿½homme, et le droit national
en Rï¿½publique tchï¿½que, en Hongrie, en Espagne et en Suisse, ainsi quï¿½aux Etats-Unis et en Afrique du Sud.

 

Dans une deuxiï¿½me partie, les participants ont examinï¿½ un cas pratique sur le droit ï¿½ un procï¿½s ï¿½quitable.
Outre les rapporteurs, des juges des Cours constitutionnelles ou instances ï¿½quivalentes de plus de vingt Etats ont
prï¿½sentï¿½ les solutions qui seraient apportï¿½es dans leur pays ï¿½ des questions telles que la prï¿½sence de juges
ï¿½trangers dans le tribunal, l'impossibilitï¿½ pour une partie de s'exprimer dans sa langue maternelle ou la parentï¿½ de
l'avocat de la partie adverse avec l'un des juges.

 

Grï¿½ce notamment ï¿½ la prï¿½sence de praticiens de haut niveau, juges constitutionnels ou juges de Cours suprï¿½mes,
le sï¿½minaire s'est inscrit au centre de l'un des objectifs fondamentaux de la Commission de Venise: le
transconstitutionnalisme, qui permet aux Cours de s'inspirer de la pratique de leurs homologues. En effet, le patrimoine
constitutionnel europï¿½en a un caractï¿½re dynamique, il se construit progressivement par l'ï¿½change d'informations et la
reprise rï¿½ciproque de solutions nationales.

 

Les actes du sï¿½minaire seront publiï¿½s dans la sï¿½rie Science et Technique de la Dï¿½mocratie.

 

3.ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ Sï¿½minaire sur "Les sociï¿½tï¿½s en
conflit : la contribution du droit et de la dï¿½mocratie au rï¿½glement
des conflitsï¿½, (Bled, 26-27 novembre 1999)
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La Commission a organisï¿½ ï¿½ Bled, du 26 au 27 novembre, un sï¿½minaire UniDem sur "Les sociï¿½tï¿½s en conflit : la
contribution du droit et de la dï¿½mocratie au rï¿½glement des conflits", en coopï¿½ration avec le Ministï¿½re des Affaires
ï¿½trangï¿½res de la Slovï¿½nie.

 

Le sï¿½minaire a ï¿½tï¿½ ouvert par M. Volk, Secrï¿½taire gï¿½nï¿½ral du Ministï¿½re des affaires ï¿½trangï¿½res, et par
M. Holovaty, Vice-Prï¿½sident de la Commission. Les participants ï¿½taient principalement experts sur les diffï¿½rentes
zones de conflit europï¿½ennes, en particulier en Europe du sud-est. Le but du sï¿½minaire ï¿½tait d'analyser les
diffï¿½rents conflits et de chercher ï¿½ identifier des instruments juridiques utiles pour le rï¿½glement de tels conflits. Le
sï¿½minaire a ï¿½tï¿½ suivi, les 29 et 30 novembre, par la "Confï¿½rence sur la contribution des dispositions
constitutionnelles ï¿½ la stabilitï¿½ en Europe du sud-est" ï¿½ Brdo (voir aussi I e partie, point 18 - Pacte de stabilitï¿½).

 

Plusieurs rapports ont traitï¿½ des questions gï¿½nï¿½rales des sociï¿½tï¿½s en conflit, telles que la violation des droits de
l'homme, la garantie de la sï¿½curitï¿½ de l'ï¿½tre humain dans des situations conflictuelles et le rï¿½le du droit
international dans le rï¿½glement des diffï¿½rends entre Etats. Ces rapports ont ï¿½tï¿½ suivis par des ï¿½tudes par pays,
portant sur la Moldova, la Bosnie-Herzï¿½govine, le Kosovo, la Rï¿½publique fï¿½dï¿½rale de Yougoslavie et l'A lbanie. Une
intervention a prï¿½sentï¿½ l'accord sur l'Irlande du Nord comme un exemple d'un rï¿½glement de conflit (relativement)
couronnï¿½ de succï¿½s. D'autres rapports ont ï¿½tï¿½ consacrï¿½s aux efforts des Nations Unies pour un rï¿½glement
ï¿½ Chypre et au rï¿½le du Bureau du Haut Reprï¿½sentant en Bosnie-Herzï¿½govine.

 

Le rapport gï¿½nï¿½ral a ï¿½tï¿½ prï¿½sentï¿½ par Mme Thune, de Norvï¿½ge, ancien membre de la Commission
europï¿½enne des droits de l'homme.

 

Les actes du sï¿½minaire seront publiï¿½s dans la sï¿½rie Science et Technique de la Dï¿½mocratie.

 

4.ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ Sï¿½minaire sur "La mise en ï¿½uvre
de la nouvelle constitution albanaiseï¿½ (Trieste, 13-14 dï¿½cembre
1999)

 
La Commission a organisï¿½ ï¿½ Trieste, les 13 et 14 dï¿½cembre 1999, un sï¿½minaire UniDem sur "La mise en ï¿½uvre
de la constitution albanaise", en coopï¿½ration avec l'Universitï¿½ de Trieste.

 

Le sï¿½minaire a mis l'accent sur les sujets suivants qui sont les plus actuels en droit constitutionnel albanais :

 

-ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ Le problï¿½me de la peine de mort . Quelques jours avant le sï¿½minaire, la Cour
constitutionnelle albanaise avait dï¿½clarï¿½ celle-ci inconstitutionnelle, en se fondant notamment sur un avis de la
Commission de Venise.

 

-ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ Les modï¿½les de protection des minoritï¿½s nationales . Dans une perspective comparative,
divers modï¿½les ont ï¿½tï¿½ abordï¿½s: d'une part, les solutions d'autonomie territoriale (fï¿½dï¿½ralisme,
rï¿½gionalisme, statuts spï¿½ciaux); d'autre part, l'octroi de droits spï¿½cifiques aux personnes appartenant ï¿½ des
minoritï¿½s, en particulier les droits relatifs ï¿½ l'usage de la langue minoritaire, ï¿½ l'accï¿½s aux mï¿½dias, ï¿½ un
enseignement dans la langue minoritaire.

 

- ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ La restitution de la propriï¿½tï¿½ selon le droit europï¿½en et international des droits de
l'homme. Cette question est ï¿½videmment cruciale dans toutes les nouvelles dï¿½mocraties; le droit international, et en
particulier le Protocole additionnel ï¿½ la Convention europï¿½enne des droits de l'homme, apportent certaines solutions.

 

ï¿½ -ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ Les options pour la lï¿½gislation ï¿½lectorale . La nouvelle constitution a introduit
des rï¿½gles spï¿½cifiques en matiï¿½re ï¿½lectorale, en particulier en ce qui concerne le systï¿½me ï¿½lectoral au sens
strict. Il convient maintenant de les inscrire dans la loi, et de s'assurer du respect des principes fondamentaux du droit



ï¿½lectoral, le suffrage universel, ï¿½gal, libre, direct et secret.

 

ï¿½ - ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ La cour constitutionnelle . Le sï¿½minaire a ï¿½tï¿½ l'occasion d'examiner de
maniï¿½re comparative l'expï¿½rience des nouvelles cours constitutionnelles d'Europe centrale et orientale, afin d'en faire
bï¿½nï¿½ficier la cour constitutionnelle albanaise.

 

5.ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ Sï¿½minaires UniDem en prï¿½paration
 

Les sï¿½minaires UniDem suivants sont envisagï¿½s :

 

-ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ Confï¿½rence sur ï¿½ La protection des droits de l'homme au XXI e siï¿½cle : vers une plus
grande complï¿½mentaritï¿½ entre les organisations rï¿½gionales europï¿½ennes et au sein de celles-ci ï¿½ en
coopï¿½ration avec la Prï¿½sidence irlandaise du Comitï¿½ des Ministres (Dublin, 3-4 mars 2000)

 

-ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ Sï¿½minaire sur ï¿½ La dï¿½mocratie dans une sociï¿½tï¿½ en transition ï¿½ en
coopï¿½ration avec lï¿½Universitï¿½ de Lund (Lund, 19-20 mai 2000)

 

-ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ Sï¿½minaire sur ï¿½ Lï¿½institution de lï¿½Ombudsman en Europe ï¿½ (Athï¿½nes, mai
2000)

 

-ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ Sï¿½minaire sur ï¿½ Lï¿½intï¿½gration europï¿½enne et les changements
constitutionnelsï¿½ (Chypre, date ï¿½ fixer)

 

-ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ Sï¿½minaire sur ï¿½ Consolidation ï¿½tatique et identitï¿½ nationale ï¿½ (Moldova, date
ï¿½ fixer)

[1]  ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ï¿½ Le texte complet de ce rapport est reproduit dans le rapport annuel dï¿½activitï¿½s de la
Commission pour lï¿½annï¿½e 1998 ainsi que dans le documentCDL-INF(98)14 .
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